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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





— 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décrets du 29 novembre 1952 portant rattachement de justices de paix 
à la cour d'appel d'Amiens, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la 

Vu la loi du 9 février 1919 relative à la réuni 
justices de paix sous la juridiction d'un même mag 

Vu le rapport du premier président de la cour d'apgel à Amiens 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entenjue, 


Décrète : 


Art, fer, — Sont abrogées: 


Cour D'APPEL D'AMIENS 


Département de l'Aisne. 


Les dispositions du décret du 2% décembre 1922 par lesquelles M 
justice de paix de Wassigny a été rattachée à celle du Nouvion, sus 


la juridicton du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 11 juillet 1940 par lesquelles Ja 
— de paix de la Capelle a été rattachée à celle du Nouv: sous 
a juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2. — Sont réunies: 


Cour D'APPEL D'AMIENS 





Département de l'Aisne. 


Les justices de paix du Nouvion (3% classe) et de la Capelle 
(3e classe) à celles déjà réunæes d'Aubenton et Hirson (2° 

sous la juridiction du juge de paix de ce dernier cant-xu. 
La justice de paix de Wassigny {3e classe) à celles déjà réunies de 
Sains-Richaumont et Guise (3° classe), sous la juridiction du juge d6 
paix de ce dernier canton. 

Art. 3. — Le garde des sceaux, min'stre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1952 


ax 


ANTOINE FINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, tministre de la justice, 

Vu la loi du 9 février 1919 relative à la réunion de pinsieurs 
justices de paix sous la juridiction d'un même magistral; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel d'Amiens 
du procureur général près ladite cour; 


, 
[ah 





À n éco mique Deig 1x4 bourgeoise 


1dditif) (p. 1126). 


La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 
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Conseil de la République. — Comple rendu in erter at 

du mercredi 3 décembre 1952. — Questions écrites, — , 

des ministres aux questions écrites (p. 21%). s 

CONSEIL ECONOMIQUE 
(PUBLICATION SPÉCIALE VENDUE SÉPARÉMENT) 
x" 19 

Avis et rapports. — Séances des 25 et 26 novembre 1952 (p 
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Décrète : 
art, tr. — Sont abrogées: 
Cour D'APPEL D'AMIENS 
Département de l'Oise. 
, dispositions du décret du 29 juillet 1925 par lesquelles la Jus- 
Les paix de Noailles à été rattachée à celle de Neu:llÿ-en-Thelle, 
À la juridiction du juge de paix de ce dernier canlon. 
art, 2 — Sont réunies: 
COUR D'APPEL 
Département de l'Oise. 


D'AMIENS 


je classe) 


stice de paix de Neuilly-en-Thelle (3 à celle de Méru 


À : > ; . tor 
1 se), sous la juridiction d’un juge de paix de ce dernier canton. 
J LL. 


La justice de paix de Noaïlles (3 classe) à celles dé réunies 
g'auneuil et Beauvais (canton Sud-Ouest) (2 classe), sous la juri- 
diction du juge de paix de ce dernier canton. 

urt. 3. — Le garde des sceaux, min'stre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1952. 


” ANTOINE PINAY, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des SCceaur, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


——- + &-———— 


Le président du conseil des ministres, 
r le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la loi du 9 février 1919 relative à la réunion de plusieurs 
justices de paix sous la juridiction d'un même magistrat; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel d'Amiens 
et du procureur général près ladile cour; 
La section de l’intérieur du conseil d'Elat entendue, 


& 
eu 






Décrète : 
Art, ter, — Sont abrogées: 


COUR D'APPEL D'AMIENS 


Département de la Somme. 
Les dispositions du décret du 1 juin 19% par lesquelles la justice 
de paix d’Ailly-sur-Noye a été rattachée à celle de Boves, sous la 
juridicton du juge de paix de ce dernier canton. 
Art. 2, — Sont réunies: 


Cour D'APPEL D'AMIENS 


Département de la Somme. 


3e classe) et Ailly-sur-Noye (3° classe) 


Les justices de paix de Boves 
({re classe), 


à celles déjà réunies de Conty et Am ens (canton Sud-Est) 
mus la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Art. 3, — Le garde des sceaux, min'stre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1952 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 


0 ———— —— 





Décret du 29 novembre 1952 portant rattachement de justices de paix 
à la cour d'appel de Caen, 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 

Vu la loi du 9 février 1949 relative à la réunion de plusieurs 
juslices de paix sous la juridiction d'un même magistrat; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Caen 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l’intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art, fer, — Sont abrogées: 


COUR D'APPEL DE CAEN 
Département du Calvados 


Les dispositions du décret du 3 décembre 19% par lesquelles les 
justices de paix de Villers-Bocage et Evrecy ont été rattachées à 
celle de Caen (canton Ouest), sous la juridiction du juge de paix 
de ce dernier canton. 


Les dispositions du décret du 16 août 1949 par lesquelles les jus- 
ces de paix de Caumont et du Bény-Bocage ont été rattachées à 









rCuntes : 






COUR D'APPEL DE CARS 





Calvados. 





Département du 






Les juslices de palx de Caen t N 2 classe) et Evrecy 
(% classe) à celle de Caen a l * classe sous la ridio 
Uon du juge de paix de ce dernier canton 












Les justices de paix de Caumont (3% classe), le Bény-Bocage 
(3 classe) et Aunay-sur-Odon (3% classe) À celle de Villers-Rocage 
(3 classe), Sous la juridiction du juge de paix de ce dernes 
canton. 

Art. 3. — Le ganle des sceaux, n re de la justice, est chargé 
de l'exé mn du prése décre ] sera publié au Journal ofliciel 
de la Re “ique française. 

Fait à Paris, le 2% nbre 1952 

ANTOINE PINAY 
Par la réiid t du conseil des n e 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LEON MARTINAUD-DÉPLAT, 
+ © &— ——— 













Décret du 2 novembre 1952 portant rattachement de justices de paix 
à la cour d'appel de Douai, 










Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ù de la jus'ice 

Vu la loi du 9 février 1919 relative à la ré \ de « eurs 
justices de X 1s la jurid i i W« ia ra! 

Vu le rapport du premier } 1 je la cour d'appel d ouai 
et du procureur £g éral près jadile cour: 

La section de l'intériewr du d Elat e, 




















COUR D APPEL DE DOUAr 











Département du Pas de Calais 

La justice de paix de Calais inton Nord-Onest Je clasce) À 
celle de Cala inton Sud-Est Je classe), sous la j | ju 
juge de paix de ce dernier canton. 

Art, 2. — Le garde des sceaux, mn le la justice, € chars 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 19%% 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil deza ministres 






Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LOON MARTINAUD-DEPLAT, 


—— 200 — — _— — 








Décret du 29 novembre 1952 portant rattachement de justices de paix 
à la cour d'appel de Grenoble 









Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justke, 

Vu la loi du 9 février 1949 relative à la réunion de plusieurs 
justices de paix sous la juridic'ion d'un même magistrat; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Grenoble 
et du procureur général près ladite cour: 

La section de l'intérieur du 









conseil d'Etat entendue, 





Décrète : 






Art, {®, — Est réunie: 






COUR D'APPEL DS GRENOBLE 





Département de l'Isère. 





La justice de paix de Saint-Symphorien-d'Ozon (%æ classe) À celle 
déjà réunies de Vienne (canion Nini) et Vienne (canton Sud 
(2 classe), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton 


Art, 2 — Le 
de l'exécution du 
de la République 
Fait À Paris, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 







stre de la Justice, est chargé 
sera publié au Journal ofliciel 


garde des sceaux, m'n 
résent décret, qui 
rançaise, 







le 2% novembre 192 





ANTOINE PINAY, 









celle d'Aunay-sur-Odon. sous la juridiction du juge de palx de ce 
dernier canton, 







“he. Où de 
Len. 4 2 
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Décret du 29 novembre 1962 portant rattachement 
de justices de paix à la Cour d'appel de Nancy. 


























Le président du conseil des ministres, 


Bur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 février 1949 relative à la réunion de plusieurs 
Justices de paix sous la juridiction d'un même magistrat ; 

Vu le rapport du premier président de la eour d'appel de Nancy 
pt du procureur général près ladite cour: 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 









































Décrète : 








Art. 4e, — Sont abrogées: 








Cour 





D'aprez pe Nancy 











Département de la Meurthe-et-Moselle. 











{es dispositions du décret du 4 novembre 1922 par lesquelles Ja 
{' lice de paix de Chambley a été rattachée à celle de Conflans, sous 
juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 























Art, À — Sont réunies: 











Coun p'aprez pe Nancy 








Département de la Meurthe-et-Moselle. 


paix de Conflans (3% classe) et de Chambley 
celles déjà réunies d'Audun-k-Roman et Briey 
(2 classe), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier eanton, 


Art. 3 Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent déeret, qui sera publié au Journal officiel 


de la République française. 


Fait à Paris, le 











Les Jjustices de 
(3% classe) à 






































29 novembre 1952. 











ANTOINE PINAY. 








Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


— + © +- 



































Décret du 29 novembre 1952 portant rattachement de justices de paix 
à la cour d'appel de Paris. 











Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 février 1949 relative à la réunion de plusieurs 
justices de paix sous la juridiction d'un méme magistrat; 
























































Vu le rapport du premuer président de la cour d'appel de Paris et 
dun procureur général près ladite cour; 
La section de j'intérieur du conseil d'Etat entendue, 
Déerète : 
Art. 17, — Sont abrogées: 











Cour D'APPEL DE PARIS 








Départ: ment d'Eure-et-Loir. 








Les dispositions du décret du 9 juillet 1924 par lesquelles la justice 
de paix de Janville a été rattachée à ceile de Voves, sous la juridic- 
tion du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 8 mars 1938 par lesquelles la justice 
de paix d'Orgères a été rattaché à celle de Voves, sous la juridiction 
du juge de paix de ce dernier canton, 



































Art. 2. — Sont réunies: 











Coun D'APrEL DE PanrIS 




















D« partement d Eure-et-Loir. 








La lustice de paix d'Orgères (3° classe) à celles déjà réunies de 
Bonne Cloyes et Châteandun (2 classe), sous-la juridiction du 
juge de paix de ce dernier canton 

Les justices de paix de Voves (3 classe) et de Janville (3° classe) 
à celles déjà réunies d'Auneau, Chartres (canton Nord) et Chartres 






































(canton Sud) (2° classe), sous la juridiction du juge de paix de ce 
dernier canton 

art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 














Fait à Paris, le 29 novembre 1952. 








ANTOINE PINAY. 








Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT, 
___- a ———?> 
+02 — 



































——, 
À Décembre 1%2 
: 3 


Décrets du 29 novembre 1952 portant rattachement de justices 


à la cour d'appel de Pau. de paix 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice 
Vu la loi du 9 février 1949 relative à la réunion de plusieur 


de paix sous la juridiction d'un même magistrat ; Rte 
Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de pu 

du procureur général près ladite eour: .e 
La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décrète : 
Art. fer, — Est réunie: 


Cour p'aPrez pe Pau 
Département des Basses-Pyrénées. 
La justice de paix de Pan (teanton Est) (2 classe) à celtes déjà 


réunies de Lescar et Pan (canton Quest) (2 classe), sous La 
tion du juge de paix de ce dernier canton. L 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est charyé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. | 


Fait à Paris, le 29 novembre 1952. 


11 UiCe 


ANTOINE PINAT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
= —2 @ &-—-——  — 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rappart du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 février 1949 relative à la réunion de plusieurs fustices 
de paix sous la juridiction d'un même magistrat ; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Pau et 
du procureur général près ladite eour: 

La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 


Décréle : 


Art. 1er, — Sont abrogées : 


COUR D'APPEL DE PAU 
Département des Basses-Pyrénées. 
Les gr du décret du 5 août 1946 par lesquelles la justice 


de paix d’Ustaritz a été rattachée à celle de Saint-Jean-de-Luz, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 


Art. 2. — Sont réunies : 


COUR D'APPEL DE Pau 
Département des Basses-Pyrénées. 

La justice de paix d'Ustaritz (3% classe) à celles déjà réunies de 
Saint-Martin-de-Seignaux, Bayonne (canton Nord-Est} et Bayonne 
(canton Nord-Ouest) (2° classe), sûus la juridiction du juge de paix 
de ce dernier canton. 

Art 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal offuacl 
de la République française, 

Fait à Paris, le 29 novembre 4962, 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
Be  - --— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 février 1949 relative à la réunion de plusieurs justices 
de paix sous la juridiction d'un même magistrat ; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Pau ef 
du procureur général près ladite cour; 

La section de l’intérieur du conseil d'Etat entendue, 

Décrète : 


Art, {®r, — Sont abrogées: 
COUR D'APPEL D& PAU 
Département des Hautes-Pyrénées. 


Les dispositions du décret du 16 août 1949 par lesquelles la justice 
de paix de Tournay à été ratlachée à celle de Tarbes (canton Sud), 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton, 


Art. 2 — Sont réunies: 


COUR D'APPEL DE PAU 
Département des Hautes-Pyrénées. 


Les justices de paix de Tarbes (canton Sud} (2 classe) et Tournay 
(3 classe) à celles déjà réunies d'Ossun et de Tarbes (canton Nord) 
(2 classe), sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canjon, 
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art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
« l'exéculion du présent décret, qui sera publié au Jowrnai officiel 
de ls République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1952 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres : 
arde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 


it. de. 


Le 9 





>» nn. À à 





Décret du 29 novembre 1952 portant rattachement de justices de paix 
à la cour d'appel de Rennes. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 

Vu la loi du 9 février 1949 relative à la réunion de plusieurs 

stices de paix sous la juridiction d'un même magistral; 

Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Rennes 
et du procureur général près ladite cour; 

La section de l'intérieur du conseil d'Elai entendue, 


Décrète : 
Art. te, — Sont abrogtes: 


Cour D'APPEL DE RENNES 


Département de la Loire-Inférieure. 

Les dispositions du décret du 12 février 1929 par lesquelles la 
ustice de paix d’Aigrefeuille a été rattachée à celle de Vertou, sous 
 - juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Les dispositions du décret du 11 février 1935 par lesquelles la 

tice de paix de Clisson à été rattachée à celle de Verlou, sous 
iuridiction du juge de paix de ce dernier canlon. 


Art. 2. — Sont réunies : 
Cour D'APPEL DE RENNES 
Département de la Loire-Inférieure. 

Les justices de paix de Vertou (3° classe), Aigrefeuille (3° classe) 
et Clisson (3° classe) à celles déjà réunies de ja Chapelle-sur-Erdre 
et Nantes (fer canton) (ire classe), sous la juridiction du juge de 
paix de ce dernier canton. 


Art. 3. — Le garde des sceau 
de l'exécution du présent décre 
de la République française. 

Fait à Paris, le 29 novembre 1952. 


x, ministre de la justice, est chargé 
t, qui sera publié au Journal officiel 


ANTOINE PINAT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
— ——& ® 








Décret du 29 novembre 1952 portant rattachement de justices de paix 
à la cour d'appel de Poitiers. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
Vu la loi du 9 février 1949 relative à la réunion de plusieurs 
justices de paix sous la juridiction d'un emême magistrat; 
Vu le rapport du premier président de la cour d'appel de Poitiers 
et du procureur général près ladite cour; 
La section de l'intérieur du conseil d'Etat entendue, 
Décrète : 
art. 4e, — Sont abrogées: 
Cour p'arrrz pe Porriers 
Département de là Vendée. 


Les dispositions du décret du 3 juillet 1920 par lesquelles la justice 
de paix de Rocheservière a été rattachée à celle de Montaigu, sous 
la juridiction du juge de paix de ce dernier canton. 

Art 2 — Sont réunies: 

COUR D'APPEL DE POITIERS 
Département de la Vendée. 


La justice de paix de Montaigu (3° classe) à celles déjà réunies 


de Saint-Fulgent, Mortagne-sur-Sèvre et les Herbiers (2° classe), 
sous la juridiction du juge de paix de ce dernier canton 

La justice de paix de Rocheservière (3° classe) à celles déjà réunles 
des Essarts, le Poiré-sur-Vie et la Roche-sur-Yon (2° classe), sous Ja 


luridiction du juge de palx de ce dernier cantog 


de l'exécution du 
de la République 
Fait à Paris, le % novembre 
Par le président du conseil des ministres : 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
LÉON MARTINAUD-DÉPLAT 


—_———— +0. - 





Décrets du 1° décembre 1952 portant mutation de juges de paix. 





upérieur de la magistratu 


d'Aunay-sur-Odon 


——— +0 —- 





juge de paix de Caen 
en remplacement de M 


— 0 &-—— 


1952, pris sur la pr 


Prudhommeaux, 


(décret des 6 novembre 14% et 
placement de 


juge de paix du Nouvion 
M. Lanceraux, qui « été nommé } 
et Loué (Sarthe) (1re classe 





Le président du « 
Sur le rapport du £ 
Le conseil d'Etat 


de s'appeler légalement à l'avenir « P'ARISOT 


Aibert-Marius-Jean), 
(Saône-et-Loire), 


Saône-et4vire), 





Sylvie-Mina, née le 18 septembre 1948 à Par 
substituer à leur nom patrony l 
peler légalement à l'avenir « GOSS 


stituer à leur nom 





ANN-QUINET », 








_“û" 


—— 


Art. 3. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, est chargé 
résent décret, qui sera publié au Journal officiel 


ANTOINS PINAT. 







proposition 

> de paix de; 
le paix 

| \ du 





le Bouallle 


je acse) 


Lemonnier, qui à été admis à fare valoir 


n du 


ue paix de; 


nI Ce) 


* canton) 





Décret du 17 décembre 1952 portant substitution et addition de nom. 


la justice, 


1), demen- 


rt Louis- 
e nre le 


à leur nom 


est autorisé 


PARISOT » afin 


de « FOLK- 


1M5 à Chalon 


n), et son 


e-Albert, né le 31 mmai 1938 à Chalon- 
er à leur nom 


nent à 


int mineur, 


itorisés À 


nÜ de « GOSSIN » afin de 
eu de « GOLDSTEIN », 


n "Tr 


1891 à 
rP et On 
1 ra , ), 


lement à l'avenir « QUINET » ay 














WEFERZMANN-QUINET 
Paris (1%), demeurant à Paris, 15, 
enfant mineur, Michel-Edouard-Guy, né le 
Paris (12), sont autorisés à subslituer à leu 
celui de QUINET » afin de s'apperer légalem 
NET » au divu de « HERZMANN-QUINET », 


HERZMANN QUINET 


(Pierre-François), né 


1926 à Paris (16 demeurant à Paris, 15, rue Hégésippe-Moreau, est 
autorisée à substiluer à \om patronymique celui de « QUINET » 
afin de s'appeler légalement à l'avenir « QUINET » au lieu de 
« HENZMANN-OUINET » 

HERZMANN QUINET (( dine-Michèle-Françoise), née le 27 août 
192 } |), demeurant à Paris, 15, rue Hégésippe-Moreau, est 
# e à su 1 m patronymique celui de « QUINET » 
eflln de ippe! égalerme \ l'avenir « QUINET » au lieu de 
« HERZMANX QUINI I 

KAHX \ | I L M) m 1912 À Paris (9) 
derne ) f 4 Bo tre, el ses enfar mineurs : 1° Bri- 

e-| Ù 1951 à Lyon (6 R C 2° Patrice- 
h | \ “e n. e n. eé): 3° Syivie- 
} ° | embre 1947 à Nc lv-sur-seine (Seine), 
£ | ir \ patr nique celui de « PAS- 
CAI I galement à l'ave « PASCAL » au lieu 
{ « RAIN 

KOR-OUNSKY |! Dé le 28 novembre 1897 à Zverjgorodka 

| \ P 1, P Eugène-Flachat, est autorisé à 
sul r à | vimique celui de « CORSY » afin de s'ap- 
peler lég i à v r « CORSY » au lieu de « KORSOUNSKY », 

KORSOUNSKY (André), né le 28 août 1922 à Paris (17%), demeurant 
à Par 92, 1 evard » Marcel, et son enfant mineur, Williamn- 
Bor né le 3 nove re 1948 à Paris (12e), sont autorisés à substi- 
tuer à n patronymique celui de « CORSY » afin de s'appeler 


Kgalen t à l'avenir « CORSY » au lieu de 


rant à Paris, 28, rue de Fécamp, est autorisé à © 


atronymique celui de « LEVEY » afin de s'appe 
] VEY sa 


avenir « LA 
OBARJANSKY (Jules 


1 lieu de « LEVY », 


LL Franc Maurice-Georges, 
Seine (seine): 2° MichelRavmond-William, né 
Neuilly ir-Seine Seine sont autorisés à sub 
atronymique celui de 
lave: r « AUBART » ou lieu de « OBARJANSKY 
PETREKOVITCH (Martin), né le 2%6 octobre 
(Yougoslavie), rant à Montluçon (Allier), 
neaux, est autorisé à substituer à son nom pat 
« PETRE ] 


der 


» afin de «': 


ip} 
leu de « PETREKOVITCH », 


SAUVAIRE (Henri-Lucien-Francis), 
{Bouches-du-Rhône}, y demeurant, 
autorisé à 
efin de s'appeler 
fe « SAUVAIRE ». 

SLONIM (Joseph), né le 7 juillet 1907 à Paris 
Drancy (Seine), 7 
4e Roger-Samy, né le 9 juin 19%%2 à Montauban 
2e Jacqueline, née le 20 juin 19939 à Paris (3 
15 mai 1946 à Drancy (Seine); 

(Seine), sont autorisés à eubetituer à leur nom 
de « SAULIN » afin de s'appeler légalement à 1 
au lieu de « SLONIM », 

TZIDIKMANN (Abraham), 
à Paris, 19, rue de Suez, et 
né le 30 juillet 1935 à Paris (12e 


né le 8 octo 
12%6, rue 


nende mobmascss 
ses enfan mineurs 


celui de « MANIN » afin de 
au lieu de « TZIDIKMANN », 

TZIDIKMANN Denise-Jeanne), née le 25 mai 
demeurant à Paris, 19, rue de Sue 
nom patronymique celui de « MANIX » afin 4 


78, avenue Henri-Barbusse, et ses 


né le 3 août 1908 À Paris 
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le 29 juillet 
rue Hégésippe-Moreau, et son 


8 décembre 
r nom patron 
ent à l'avenir 


Marie-Anne-Mélanie-Jeanne), née le 13 avril 


l KORSOUNSKY 
LEVY (Olry), né le 8 septembre 1892 à Reims (Marne), demeu- 


ibstituer à s0r 
ler légale 


né le 28 avril 1921 à Paris (11e), demeurant 
à Paris, 21 bis, avenue de la République, et ses enfants mineurs: 
né le 21 décembre 1947 à Neuilly-sur- 
le 13 avril 190 à 


stituer à leur 


‘ AUBART » afin de s'appeler légalement à 


1917 à Chan 


72, avenue des 


ronyimique ce 


eler légalement à l'avenir « PETRE » au 


bre 1904 à 


3° Roland, 


jo Claude, né le 15 mai 1946 à Drancy 


patronymique 


‘avenir « SAULIN » 


(3e), deme 
1° Maurice-Ge 


+ 20 Léon-Richard, né le 12 mai 1944 
à Paris (18e), sont autorisés à substituer à leur nom patronymique 
s'appeler légalement à l'avenir « MANIN » 


1929 à Paris 


r, est autorisée à substituer à son 


e s'appeler k 


ment à l'avenir « MANIN » au lieu de « TZIDIKMANN ». 


Article 2, 


Lesdits impétrants ne 


du 11 germina) 


. 
formée devant le conseil d'Etat. 


Arücle 3 


Le garde des sceaux, mir 
ton du présent décret. 


Fait à Paris, le 


i * A 1 x 
stre de la justice, est 


{er décembre 1952. 


Par le président du conseil des ministres: 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
L&ON MANTINAUD-DÉPLAT, 


pourront se pourvoir devant les tribunaux 
e l'aire opérer sur les registres de l'état civil le changement résul- 
ant du présent arrêté qu'après l'expiration du délai fixé par la loi 
n XI et en justifiant qu'aucune opposition n'a été 
L! 


chargé de l'exéeu- 


ANTOINE PINAT, 





———"*+ © +- 


Marseille 
Edmond-Rostand, est 
ajouter à son nom patronymique celui de « VAILLAT » 
également à l'avenir « SAUVAIRE-VAILLAT » au lieu 


12°), demeurant à 
enfants mineurs: 
(Tarn-et-Garonne) ; 


4893 à 
1933 à 


ymique 
« Qu I- 


1 mom 
‘ent à 


nom 


irovac 
Etour- 
lui de 


né Île 
celui 
urant 


1rges, 


20°), 


gale- 


ne 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANCERES 


Décret du 3 décembre 1962 
portant désignaton d'un ambassadeur de France au Pérou 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du présdent du conseil des ministres et « 
des aflaires étrangères, 

Vu l'article 30 de la Constitutin; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrèle : 

Art, fer, — M. Binoche (Jean-André), ministre plénin! 
2 classe, fer échelon, en mission à l'administration centr 
des affa res d’Afrique-Levant, est nommé ambassadeur ex 
et plénipotentiaire de la République française au Pén 
cement de M. Gilbert. 

Art. 2. — Le président du conseil des ministres et 
affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal a 
la République française. 

Fait à Paris, le 3 décembre 1952. 

Par le Président de la République : 
Le président du conseil des ministres, 
AFIONS FE. Le ministre des affaires « 
SCHUMAN, 








MINISTÈRE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 52-1286 du 1* décembre 1952 relatif à la revalorisation 
de l'indemnité de surveillance allouée au personnel militaire 
affecté au service de la surveillance des travaux et fabrications 
exécutés en usine dans les industries du secteur privé, pour 
le compte de la direction des constructions et armes navales, 





Le président du conseil des ministres, ministre des ! $ 
et des affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre de la défense nationale, 4 


laire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à la mai ju 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 

Vu l’article 8 de l'ordonnance n° 45-1388 du 23 juin ! por- 
tant réforme générale du régime de solde des mil s et 


assimilés des armées de terre, de mer et de l'air; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 
Art. 1%, — L'indemnité de surveillance des personne! Ï- 
taires affectés au service de la surveillance des tra x et 
fabrications est fixée comme suit : 











USINES AUTRES 
de Paris box al: to8 
et t 

de la Seine | ou r 

francs. IT 8 
Officiers des équipages de la flotte et ingé- 
nieurs des directions de travaux. — Taux 

DOS scoops cccovsecsoeébe PET TE PET II TLLLT 60 .000 45.000 

Officiers mariniers. — Taux journaliers....... 102 | Si 





Art. 2. — Le décret n° 47-1235 du 7 juillet 1947 est et demeure 
abrogé. 

Art. 3. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Etat au 
budget, le secrétaire d'Etat à la marine et le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française et dont les dispo- 
sitions auront effet à compter du 1° août 1951. 


i te £a 979 
Fait à Paris, le 1** décembre 1952. ANTOINE PINAY 


Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économiques : 
Le ministre de la défense nationale, 


R. PLEVEN. Le secrélaire d'Etat au budget, 


Le secrétaire d'Etat à la marine, JRAN-MOREAU. 
JACQUES GAVINL. 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT. 








++ 
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Dm 
52-1287 du 1* décembre 1952 relatif à la revalorisation 
de surveillance allouée aux fonctionnaires 
stiectés au service de la surveillance des travaux et fabrica- 
tions exécutés en usine dans les industries du secteur privé, 
pour le compte de la direction des constructions et armes 


navales. 








Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
el des affaires économiques, 
sur le rapport du ministre de la défense nationale, du secré- 
pire d'Etat au budget, du secrétaire d'Etat à la présidence au 
conseil et du secr rétaire d'Etat à la marne, 
27 sur les traitements et indemnités 


Vi u le décret du 23 août 1927 
tionuaires et employés civils du département de la 


des 
marine , 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des pre cis ils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général de retrai 

15-1857 du 18 août 1945. modifié le 5 février 


Vu le L scret n° 
1951, relatif aux indemnités des fonctionnaires et employés civils 
du jépartement de la marine ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. — Le tarif IV, paragraphe 3 A (Indemnités de sur- 
veillan > pr. travaux spéciaux), annexé au décret n° 45-1857 
du 18 août 1945, modifié le 5 février 1951, est remplacé par 


le suivant : 
Tai IV 


{3 A. — Indemnités de surveillance pour travaux spéciaux 


exécutés en dehors du service ‘ordinaire ou pour emplois 
spéciaux comportant un service en dehors des heures régle- 


menlares. 









QUOTITÉ JOURNALIERE 


A. — Travaux spéciaux. 


fe Chefs de travaux et agents techniques 

chargés des mouvements de bassins, elc.. Sans changement. 
2 Chefs de travaux et agents techniques 
chargés de la surveillance des équipes, 


8 Chefs de travaux et agents terhniques 
affectés au service de la surveillance des 
travaux et fabrications, etc 

Usines de Paris et de la Seine......…. 
Autres localités et outre-mer... 


103 
54 








Art. 2. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le ministre de la défense nationale, le secrétaire d'Ftat au 
budget, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil et le 
secrétaire d'Etat à la marine sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République francaise et dont les dispo- 
sillons prendront eflet du 1* août 1951, 
le 1er dé 


Fait À Paris, embre 1952 











ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN, 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JBAN-MOREAU. 
Le secrétaire d'Etat à la marine, 
JACQUES GAVINI. 
Le secrélaire d'Etat à la présidence du conseil, 
GUY PETIT, 

















le. ee. 
— 
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Décret du 2? décembre 1952 portant nomination 
de commandants de subdivision en Algérie. 










Pa 1 emb 122 

M. le | rie | r Edbou (Miel Vic tore 
Joseph-M imé au nina (4 1 » 
aire d'Alger ition;. 

M. le »nel d'in! terie Co yt I t-.M 1 
Cornrna t ent de la subdivision 

M. le co!oi d'infanterie Comba vamue |-1 ) es 1! è au 
Coin - I VAUC (| 

— —- 60e — 



























Le ministre de la défense nationale, 

Vu la ] lu 31 mars 198 re r é 1 1 1): 

Vu la loi ne 50-1:73 du 3% novembi LEA worta à dix t mois 
la durée du serv > ami vire actif et mod { mé di D is 
de la loi du 31 mars 19% relative au ré e l'armée 

Vu le décret du 12 septembre 1951 relatif à la forma de la 
classe 1953 :!2 

Vu l'arr 1 1 septembre 1%1 relatif au r et à la 
revision à Jeunes g s du 1 C1as 1%53 4!, 

Vu Ja »d l \ du 12 novembre 1951 à l'arrêté du 24 sep- 
tembre 1951 visé léssus (9 

Vu l'arrêté du ? avril 1952 int de le signature, 

Arrèle 

Art. fer, — La session extraordinaire du conseil de revision de la 
classe 1953 se ndra le 5 mars 1953. Au cours de celle session 
seront examiné 

1° Les demandes de sursis d'incorporation qui n'auront pu être 
formulées par les jeunes gens avant participé aux opérations de 
recrutement de l'armée soit avec la classe 1952, soit avec la classe 
1953 ; 

2e Le cas particulier des hommes, appartenant À la cla 4953, 
dont la situation slifle una modification à la décision primitive 






conseil de revision. 


A moins de circonstan 





prise par 











es exceptionnelles, les intéressés ne seron 









pas co jués à celle session. La décision rendue à r égard sup? 
pièces, par le conseil de revision, leur sera n > par les soins 
du préfet. 

Art, 2. — Le gouverneur général de l'Algérie, les résidents géné:- 


is sont chargés, 
du nr 


} sent arrêt qui 
française, 





raux de France en Tunisie et au Maroc et les péte 
chacun en ce qui le concerne, de 
sera publié au Journal officiel de la République 


Fait à Paris, le 1952. 





! 
li exécution 














novemore 


2 





Pour le ministre de la défer na 1e 
et par délégalior 
Le chef d'état-major particulier, 


G' GANKVAL 














(1) B. O.,, E.M., volume 68 

2) Journal officiel du 4° à hr 190; B. O0, p. p., page 306 

(3) Journal officiel du 13 septem 1998; DB. 0. p. t page % 

4) Journad officiel du 4 octobre 195 à: B. O., p 1., page 987 

o) Journal officiel du 21 novembre 1951; B. O., p. L, page 1082 
OS 











le recrutement d'adjoints 
fabrications d'arme- 





Ouverture en 1953 d'un concours pour 
administratifs de 3° classe du service des 
ment. 

















d'Etat À la guerre, 
















Vu 1 iu 3 juiilet 1935, portant création au ministère de la 
guerre d'un service des fabrications d'armement, et les textes qui 
l'ont modñife, nolamment le décret-loi du 14 juin 1938, 

arrêt 

art. fer, — Un concours sera ouvert en 1953 pour le recrutement 
de six adjoin!s administratifs de 3° cla lu ser des fabrications 
d'armement (personnels miliisires placés sous le t des « I 

Art. 2. — Les candidats seront recrutés parm 

a) Les personnels de bureau relevant du secrétariat d'Etat à la 
guerre et des services communs de la défense nationale; 

b) A défaut de candidats admis de cette catégorie, parmi les 
anciens élèves diplômés des écoles supérieures de commerce et 













assimhées. 
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es RSR En. ts 
art Les conditions d'sdmisslon, les programmes, les épreuves MM. Wahl (Antoine-Henri), né le 3 mai 1931. 
et l'ox lion du concours sont fixés par l'arrèté du 9 septembre Mésnard (Jean-Claude-Alberl), né le % septembre {:2: 
4950, modifié par l'arrêté du 24 novembre 1951. Tomas (Wichel-Emile-Louis), né le 2 mai 102% 
Art. 4 Le directeur des études et fabrications d'armement est Chaussée (Marcel-Emile), né le 15 septembre 192 
chargé l'exécution du présent arrété Audernard (Paul-Antoine Sylvain), né le 6 mai 149 
F Boirand ‘Henri-Pierre), né !e 14 mars 19% 
Fait à 1! e 26 novemb'e 1952, Pouvreau (Claude-JosephÆRaymond), né le 12 mar A 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: Romens (Roger-Jeseph Albert), né le 19 aoû, 14 
Le directeur du cabinet, Doré (Jean-Raÿmond-Louis), né le 6 juillet 1930 
CRORGES ROMIEU. Morère (François-Henri-Marius), né le 15 déccinbre 1 
ssh Dubois-Mengin (Michel-Jean-Pierre), né le 8 juin 14% 
enr. + CON CE Blay (Albert-Louis-Joseph}, né le 20 janvier 1931. 
Champroux (Serge-Georges-Fernand}), né le 21 août 102: 
rmée de terre (active). Coulet (Albert-Jcan), né le 25 juin 1990. 
— Chaix (Albert-Benjamin-Numa), né le 12 janvier 198, 
Dos. 2 du °5 novembre 1952. M. le médecin capitaine Clavel Gilbert {Christian Louis Marie), né le 8 juin 18, 
Res ps ‘5 — cadres. en mission, au titre d 1 ministère de Masson (Jezn-André), né le 20 décembre 1929. 
l'ir ° Le f ’ ement général de l'A gérie), à compter du Kuc (Stanislas), né le 25 avril 1929. 
der 4 re 1952 Cavarec (Marcel-Yves-Marie), né le 11 août 1921. 
(0 Q———— Simon (Robert), né le 29 octobre 1929. 
Despesailles (Pierre-Roger), né le 11 mai 1927, 
Par arrèté du % novemb 1952, est annulé l'arrêté en date du Franc {Michel-Paul-Marie), né le 3 juin 1929, 
M juin 190 portant réintégration dans les cadres, à compter du Beriioz (André-François), né 1e 10 mai 1929. 
é juin 1950, de M. le nmandant du cadre des ingénieurs du service Dupré (Jean-François), né le 4 mars 1998. 
des matériels Boulet-Desbareau (Jean-Emile-Henri), placé hors cadres Court'al (Lucien-Maurice), né le 8 juillet 1929. 
au titre du ministère de la France d'outre-mer (à la disposition du ct ‘ Rorer! s'! G mal 1929 
haut commissaire de la République française, gouverneur général -harnier (Guy- loger), né le G mal ver 
de Madagascar ét dépendan:#s). Gabet (Ernest Léopold-Ghisiain), né le 27 février 1922, 
d +++ Royer (René-Gustave), né le ?9 février 1928, 
Fabre (Bruno-Marie-Ju'es), né le 30 juillet 1929, 
104 : Dufflau (Lucien-André-Jean), né le 27 avril 1927. 
Personnels civils extérieurs de la guerre. Rachet (René-Lucien-Cyprien), né le 25 juin 1922. 
Scheib'ing (Fernand-Achille), né le 3 janvier 1922. 
Par arrété du 414 novembre 192, M. Remond (Eloi), contrô- Aebischer (Yves-Guy), né le 18 juin 1927. 
leur de l’ex-cadre spécial temporaire des transmissions de l'Etat à Wendling (Jean-Paul-Albert), né le 23 novembre 1929 
l'établissement régional du matériel des transmissions de la 2 région Seguy (Pierre-Jean-Christophe), né le 29 octobre 19%) 
militaire, est mis en disponibilité d'office, pour raison de santé, Gaudry (Guy-Gaston), né le 6 septembre 1920, 
pendant les périodes suivantes: Lemaire (Joseph-Maurice-Georges), né le 27 mars 1%% 


Du 9 novembre 1951 au 183 novembre 41951; 


Du 20 février 1952 au 6 mars 1992; 
Du 25 mars 1952 au 25 août 1952, 
soit une durée de six mois 


lisponibilité, l'int 


à née CP à 
Pendant ces périodes de 
de son traitement d'act 


éressé percevra la moilié 





— +0 + 


Armée de l'air (réserve). 





Par décision du secr d'Etat à l'air en date du 26 noverabre 
4952 : 

Les élèves officiers de réserve dont les noms suivent, gyant subi 
avec succès l'examen de fin de cours du peloton d'élèves officrers de 
réserve de l'armée de l'air, 7° promotion, {re fraction, sont nommés : 

AU GRADE D'ASPIRANT DE RESERVE 
Rang du %5 octobre 1952.) 


Corps des sous-officiers de réserve du personnel navigant. 
ilote » 


13 septembre 1928. 


Spécialil « Elèce p 


M lLaæcler M Lé# Charles), né le 


Corps des sous-o!ficiers de réserve du personnel non navigant 
spécialiste. 


gi Pierre-Andr é le nars 1928 
An Ale 1re-A { né e 10 décembre 192 
Das Ja M é- Ai é Je 25 octobre 1923. 
Spécialité: « Télécommunicalions » 
MM. Nover (Ja es-Muaric né le 22 décembre 1926. 
Girt Pl idolphe-Marcel), né le 9 mai 193. 
Blum rt ‘ 16 septembre 1928 
Rebattet 1 | s-Bernard), né le 25 mars 1991 
Va itrice), né le 22 juin 19, 


. 


Corps des sous-officiers de réserve du personnel non navigant 
du service général. 


M 










Sp « ( 4 r d'« Hons aériennes », 
MM t t (René-Gabriel\, né le 24 septembre 1927 
bDejea Jacques-Jos Pierre), né le 27 octobre 1921 
Méry iude-François), né le 29 novembre 1926, 
Fromac£ Michel-Jear né le 5 février 1928 
Linière (Elienne-André), né le 8 mars 19341, 


M. 


MM. 


Barrès (Robert-Paul), né le 27 juilet 1928. 
Dokhelar (Pierre-Célestin}) né le 15 novembre 1922 
Dard (Jean), né le 9 décembre 1951. 

Vannobel (Claude-Paul-Albert)}, né le 6 avril 
Revest (Lucien-Joseph), né le 11 janvier 1927 
Gavaret (André-Joseph-Marie), né le 30 novembre 
Pailler (André-Marcel-Roger), né le 12 juin 1992. 
Lefeuvre (Robert-Jean), né je 17 juin 1929. 


1929. 


Spécialité: « Contrôleur d'aérodrome s». 


Farrugia (Maxime-Jean-Henri), né le %6 mai 1930. 
Combaut (Robert-Sylvain Maurice), mé le 7 juin 1926 
Lassus (Georges-Bernard-Jean), né le 9 avril 1928. 
Benoist (Pierre-Félix-Désiré), né le 17 juin 1991. 
Wilhelm (Bernard-Henri-Pierre), né le % Juillet 1921. 
Mounier (Jean-Vincent}), né le 27 juillet 1928. 
Guigonis (Ernest-Alix), né le 2? octobre 198. 
Grandelerc (Auguste-Marie-Jules), né Je 148 juillet 1920. 
Briand (Pierre-Joseph-Marie), né le 9 octobre 1930. 
Etave (Guy-Lucien-Louis), né le 2 janvier 1951. 
Durand (Jean-Français-Gaston), né le 17 mars 1923, 
Liorzou (André-Henri-Jean), né le 14 juin 19%. 
M'ion (Daniel-Albert-Donat), né le 24 juiliet 1929. 
Solodiloff (Pierre), né le 27 juin 4929. 

Lanovaz (Joseph), né le 5 octobre 1929. 

Sarrazin (Guy-Georges-Alban), né le fer mai 1929. 


Spécialité: « Transmissions ». 





Benattar {Jacques-Charles-Maurice), n4 le 16 mai 1920, 
Grosjean (Pierre-Jean), né le 29 août 1929, 

Penel (Charles-Antonin-Louis), né le 18 décembre 1927. 
Depambour (Jean-François-René), né le 13 août 1928. 
Pélissard (René-André), né le 25 septembre 1991. 
Massias (Georges-Franz-Robert), né le 6 juin 1927. 
Lissalde (Henri-Robert), né 'e 30 janvier 1927. 
Dupeyroux (Pierre-Joannès-Jules), né le 10 mai 1928, 
Auriol (Pierre-Bernard), né ie 5 décembre 41927. 


Spécialité: « Encadrement ». 


Musy (Yves-Louis), né le 2 décembre 1928, 

Boës (Jean-Joseph}, né le 14 février 1922 

Formosa (Désiré-Nicolas-Christian), né le 1e décembre 1928. 

Moitel (Pierr2-Henri-Cyrille), né le 5 juin 1934. 

Azé (Louis-Joseph-Jean), né le 20 mars 1942. 

Godlewski de Gozdawa. (Sltanislas-Michel-Marie), né 
vier 1927. 

Dru (Christian-Aïimé-Gustave), né le 6 avril 198. 

Gedon (Charles-Désiré), né le 5 février 1931. 

Frénay (Heuri-Raymond), né ; 12 juin 192, 


Je 


{« jan- 
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MM. 


MM. 
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puboisset (Gilbert-Jean-Marie}, né le 18 février 199, 

harbezat (Raymond-Marceau), né le 21 février 1927. 

pegné (Jacques-Théodore), n£ le 30 septembre 1951 

Michel (André-Raymond-Ghislain), né le 3 janvier 1927. 
bidenot {Maurice}, né le 23 octobre 1991 





G'rin (Jean-Léon-Philippe), né le 21 janvier 198, 
Moret (Gilbert), né le 24 mars 191. 

Rault (Michel-Jean-Robert), né le mars 41932. 
Jamin (Roger-Pierre-Jules), né le 13 juin 1930 


Talec (Jean-René-Guillaume), né le 6 octobre 1928, 
Germain (Jacques-Henri)}, né ie 5 fevrier 1928, 
Rives (Joseph}, né le 25 mars 1951. 


Burti-Magria (Claude-Ange-Adrien), né le 13 août 1929, 
léritier (Francis-Etienne), né le 17 avril 1927. 

Marty (René-Lucien), né le 13 mars 1922 

Velay (Michel-Aiïmé-Paul), né le 2? février 1930 

Spir ({Pierre-Gustave-Henri), 1 rs 1929, 


S! né 1e 15 mars 
Lallemant (Gilbert-Rénal-Maurice), le j 
Tilier (Bernard-Jean-Mare), né :e 9 juin 1% 


de l'air ». 


1999 


Spécialité: « Artillerie 


an 
sw OCiEU 


Barré (Guy-Joseph}), né le 


Delgrange (Louis-Iéon-Ernile), né le 4 décembre 198, 
bover (Gilbert-André-Piérre), né le 16 février 19530 
Cailleret (Roger-Louis-Eugène), né le 10 janvier 1927. 
Forzy (Aïfred-Jean-Marie), né le 18 mars 190 
Grimaud (Michel-Louis-Marie), né le 15 février 1929. 
Barbry (Paul-Alexandre-Elienne né le 18 juin 1929, 
Minckès (Pierre-Gérard), mé .e 1°r janvier 1932 
Crayssac (Guy-Jean-Marie), né le 7 décembre 198, 
Deny (Albert), né le 6 septembre 1951 

Perrin (Jean-Marie-Roger), né le 21 septembre 1991 





Les > (Hubert-Marie), né le 135 juillet 198 

Roux (Elisée-Célestin-Jean), né le 4 janv'er 1920 
Soubz (Louis-Henri), né le 3 avril 1927 

Gervais (Claude-Henri-Désiré), né le 19 ma 1929 


Molinier (Jean-Hubert-René), né le 11 novembre 1929, 
Lenfant {Michel-Gabriel-Henri), né ‘e 9 août 1929 


Bourigon (Claude-Serge), né L2 13 novembre 19% 


Vidalenche (Géram-Pierre-Laurent)\, né le 8 janvier 1927, 
Mol ères (Raymond-Jean), né le 6 février 1929. 
Combermorel (Louis-Jean-Baptiste), né le 12 février 1928, 






Spécialité : «1 fra s{ructure des bases ., 


. François (Guy-Pierre), né le 7 mai 1927. 


Rocca (Roger-Alexis), né le 4 mai 1977. 

Boulet (Henri-Louis), né le 18 janvier 1928, 
Carton (Gérard-Albert-Paul:, né le 11 août 1929, 
Roux (Edouard-Marc), né le 2 mars 1927. 

Sfez (André-Ben-Léon), né le 17 mars 1929, 
Fenzy (Espérance-Jules), né le 8 mars 1991. 


, 


Charlet (Pierre-François), né le 25 avril 1927, 
né le 22? mai 


Vinson (Bernard), 1928. 





Spécialité: « Psychoter hnique s, 


Bollache (Pierre), né le 1er octobre 1928, 
Catry (Jean-Jacques-André), né le 5 février 1929, 


Spécialité: « Etat-major ». 


Pochet (Jean-Baptiste-Kléber), né le 28 mars 199. 
Wormser (Marcel-Jacques), né le 12 novembre 1929, 
Groené (François-Bernard), né le 10 juin 1927. 

Le Gouis (Michel-Henri-Noël), né le 26 décembre 192$, 
Caillot (Georges-Julien), né le 7 avril 1927, 

Harth (Roger-Jean), né le 18 avril 1927 

Foulon (Marcel-Alfred-Joseph), né le G février 1929, 
Villiers (Maxence-Jules-Marie), né le 5 mai 1929. 
Payet (Maurice-Jean), né le 10 juin 1938. 

Coulet (Michel), né le 15 janvier 1929, 

Petelin (Xavier), né le 5 février 1930. 


Spécialité: « Chiffre ». 


Lecocq (Pierre-André), né le 24 décembre 1927. 

schneider (Jacques-André-Georges), né le 23 mai 1930. 
Moschetto (Laurent), né le 7 avril 1927, 

Gabillon (Jacques-Serge-Robert), né le 29 novembre 1990, 
Benard (Pierre-Michel}, né le 14 août 1927. 

Mouret (Albert-Paul-Alfred)}, né le 41 février 1929, 

Pech (Guy-Roger), né le 6 octobre 1951, 

Elbel (Claude-Nicolas-Charles), né le 6 janvier 1928, 
Lorenzi (Darius-Léo-Joseph), né le 1er février 1927. 
Desvigne (Maurice-Charles-Joseph), né le 8 décembre 1931, 
Likiee (René-Henri), né le 15 octobre 1928 

Bécamel (Jacky-René), né le 19 mai 1991. 

Soury (Daniel-Jean-Michel), né le 25 décembre 1929. 
Terraz (Roger-Claude), né le 18 février 1992. 
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S 1 Méca rap} . 
MM. Pi ri (Xavier-Je \ l e 2; re 1927 
Riou (M La 1 r 15 
k ç [ni \ 1 le I P 1926 
€ ( \ < } 1 
Lara Michel! >?9 
S/ LL] « 
MM [ e (Jean-Pierre-Julien), né le 2; 1927. 
\ Michel-Marcel), né le 2% mai 1%» 
l } n-Fr \ ! 19% 
A P r ) ù m 1933, 
sil I Jea ! ‘ t 
Ke £ Pre L4 ( 193 
Any 1 \ 1 Q 
» { Jea | N 
} 1 | } « ‘ . ro 
D 0 ] \ ( A 
D f \ , 10% 
A | " ! ri 
LL \ {And ert. Mn ! } 
Ro \d 
h) Fernand-Geor LA 
Gudin (Bernard-Ma e 1929 
Les « ; j t C3: 
À R ES | vr 
ang du 2 re 1952 


Corps des sous-officiers de réserve du personnel non navigant 
du service général, 


MM. Rerthou (A 


— à © 


Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs des 
sous-officiers appartenant aux armes et services gérés par la direc- 
tion du personnel militaire de l'armée de terre. 

aux théâtres d'opérations extérieurs À la 

Journal : 


Tour de départ 
ter octobre 1952, 






Les chefs de € s et de S \ I 
sentes désignations 

io Faire procéder à toutes les va 1 s rég snta pour 16 
personni ésigné rt 1 apte ph uen 

2o Faire bénéficier ce personnel de la permission »mplète de 
départ co:onial; 

30 Faire régulariser la situation militaire de tous les sous<fflciers 
en instance de rengagement (cf. D. M. n° 97284 PM/1 B. du 25 Juin 


1949, B. O., p. t., page 2115, chapitre III, art. 4 et ses modifications), 


1. — MAINTENANCE DE FEVRIER 1953 


US-OFFICIERS DU SERVICE ŒNÉRAL, MUSICIENS, MAITRES D'ARMES, 


CHIFFREURS Di 


À, — 


[AT MAJOR 


Cibien E. M. P, AixenPro 

vence. 

ntejean (C.), 20e B, C. P, 

altenbach (4.), 151° R, I, 
| 


h 
Bianchet (G {er B. C. P. 
I 
\ 


R.), 
1, — Infanterie. 


Adjudants-chefs. 


Michel (L.), E. M. P. lies Andelys valleux (R.), 43e B. I. 
petit (F iôe B, I. anlierde (A.), 93° R, L 
Nayel (Y.), 1# R. T. M. rosnier (J.), 1# R. 1 


Guenard (J.), 4° B. L Jeannin (M se B. C. P. 
Adjudants. Sergents-majors, 
Aigret (P.), 93° R. I. Barbey (A.), > B. C. P, 
DBiguet (R 152e R. I. ornu (J.), 99 B. L A, 
Mori (A.), S. E. P. R. %® R. M. ramer (A.), 151e R, I, 
Chapelle (R.), C. A. R. ne 111. Saintier (G.), {te B. C. A 
Bohec ({R.), E. S. M. L A Denogent (A 10° B. T. M. 


Jj, 4x R. T. M 





Ricoul (M Prevost (1.), 
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Lefebvre (R.), 6 B, C. A. 
Gigaux (R.), 93e AR, L. 
Roustant (1.), 15e À. L 


Goubinat (A.), 27% B. I. 

Dequeker (G 3509 comp. de 
camp. 

Plasseraud (C.), 2° R. T. A. 

Jougnot (E.), 27e 1/2 B. 1. 

Tacail (G.), centre mob. Epinal. 


Beroux (G.), 5, E. P.R. 6 KR, M 


Sergents-chefs. 


Cossalter (G.), 9% B. I. A. 
Feneyrol (A.), 27% B. L 

Jourdain (G.), C. A. R. n° & 

Rig 1.), CG AR me & 

Vibert (L.), 2 B. C. P. 

sSaiuer P.). Le R 1. 

Voindrot (R.), 452s R, I. 

De la 1 e (H.), 22 B,. I. 
Lautre P.), æ KR. T, à. 

Ma G.), 2 AR, T. M. 
Dubosq (R.), 30e B, C. P, 

Guytard (P.), 126° B. 1. 

: 1 (R.), E. M. P. Autun 

Le ( F.), E. M. &, les An 
delys, 

Gaudibert (P.), E. M. P. Aix-en 


Provence 


S ( 1 (1), E. M. P. Billom 
At \ 9e R. L 

burn le u % B. C. P 

{ l P.), 93e KR. L 

l'ompey (HL.), 24° B. C. P. 

D e (A), E. M. P. Autun. 

( e (P.), ter E. KR. T, 

Millaire (1.), 46e B, 1 

{ le (R 8e B, C. P. 

] y {4 E. M. P. Autun 

( rrèg H.), E. M. P., Aïix-en 
Provi e, 

Lerhun (J C. 1. S. S. Wildbad 


Jauze (G.), D. 1. M. Marseille. 
Pimin (A.), 7° À, T, A, 

Nelh (A 8e B. C. P 

Sumday 4.), 15e R. 1 
Vuichard (J.), 7° B. C. À 
Roubert (L.), 2 R. T. A. 
Bouchet (1! B. C. 99e 1/2 B. L À 
Coriolan (H.), 92° R. 1 


Fraboulet (E.), 26° R. 1 


Renard (J.), C. A. R. ne 1, 

Grodon (G.), C. À. R. ne 8, 

Vanklest (J ie B. C. P. 

Gherard A.), 20 B. C. P. 

Esnault (J.), E. A. LL Saint 
Maixent 

Roche (J.), 5° R. T. M 

bories (L.), ter A, T, M. 

Cambien (R.), S. E. P. R. Tunisie. 

Chaminade (C.), 300 comp. de 
camp. 

RBrachet (AY, 20e BR, C. P. 

Kerkhove (D.), B. T. M. 1. À. Bor 


deaux. 


Sergents. 


Aggoun (4.), & AR. T. T. 
Alvarez (L.), 2° B. C. P. 
Bonneau (C.), 20° B, C. P. 
Delavaud (R.), 2e B. C. P: 
Douhay (G.), 11° B. C. A. 
Du 1r 4% Re B Z 
Duprez (1.), 15e R. I 
Fenie (C.), 67 B, I. 
Grandchamp (G.), 4® R, I. 
Mar vu (B,), % B. Z 
Richard (J.), 5° R. L. 

Sa 1 (A.), 26e R, 1 


Saw t (M C. A. R, n°3 


Monfourny (R.), E. S. M. I. À. 

Fovreux (G.), E. S. M. L A. 

Gravelet (J.), prylanée militaire 
la Flèche. 

Revault (1.), E. S. M. IL. A. 

Houitte (A4.), 1° R, T. A. 


Montbarbon (5S.), 5 À. T. M. 
Bouciet (M.), E. NX. E. P. M. Pau. 
Billmann (J.), E. A. LL Saint- 


Maixent, 


Cornicard (J.), E. S. M. 1 AÀ 


Perrin (C.), E A. L Saint- 
Maixent, 
Preud'homme (G.), 1# AR. L 


Jallerat (A.), 2% B, C. P, 
Gonthier (X.), 5 R. LL. 
Preziosi (1.), 29° B. C. P. 


Gauroy (G.), 7 R. T. A. 
Cazade (C.), 20° B, C. P, 


Biry (M.), 2% B, C. P. 
Lap'anche (M.}), 5 B. C. P. 
Sardi (J.), 3/110° R. L C. 
Biojoux (4.), 7 R. T. À. 
Peyrounat (A.), 2% B, C. P, 
Mougenot (G.), 47 R. L 
Penigaud (1.), 24° B,. C. P. 
Devaux (J.), 24° B. C. P. 
Faelens (G.), 7% R. T. A. 
Lohou (J.), 7° R, T. A. 
Moulin (G.), 2% B. C. P. 


Lion (M), > R L. 
Ruvière (P.), fer KR, I. 
Dulueq (J.), 20 B. C. P. 
Saad (N.), 7° R. T. A. 


François (H.), 3° B. C. P. 
Vosgien (J.), 5° R. T. M. 


Fournet-Fayard (M.), E. A. L. 
Saint-Maixent. 

Mazurie - Desgarennes (R.), 20° 
B. C. P. 

Laurent (M.), 2%e B. C. P. 

Arligolile A.), 5° R, I. 

Chaveroche (P E. S. M. I. A. 

Strapazon (E.), E. S. O. Stras- 
bourg. 

Theron (M.), E. S. M. I. 4. 

Lecuyer (L.), 151e R. I. 

Renault (A.), E. A, L Saint- 
Maixent. 

Pecqueux (G.), 152 R. I. 

Lucas (R.), 26° R,. I. 

Cioni (L.), 3° B. C. P. 

Radreau (B.), 8e B. C. P. 

Besnard dit Chambault (J.), 11° 


B. C. À. 
Zwinger 
Schott (X.), 4 4 
Demoor (R.), E. M. P. Billom. 
Henaft (G.), 20 B. C. P, 
Nadji (A.), 7° R. T. A. 
Pocreau (A.), 451 R. L, 
Lebras (R.), 4te R. L 
Pacome (G.), 152 R. I. 
Giacomini (A.), 22° B. C. 
Deschamps (R.), 8 B. Z. 

1. 

A, 


J.), 15° R. I. 
26° R. 1 


A, 


Vetu (R.), 26° R. 
L'Hastennec (P.), 152 
Bonnot (H.), 8° B. C. P. 
Deneque (M.), 152° R. L. 
Favarel (R.), 22 B. C. A. 
Faure (C.), 45° B, C. A. 
Blanchemain (C.), 5° R. L. 
Gratiot (3.), 4 B,. I. 

Gaule (Y.), {® R. I. 
Pagnon (S.), 4e R. Z. 
Archer (A.), % R. IL. 


L 





V'ce L.), C. A. R. ne 102 
Hemar (Y.), 2e B, C, A 

Cor R.), 9% B, L A, 
Bled ({{ Se B, Z 

cour J.), {er R T A. 
Ramirez (R.), E. S. M. L A. 


23° B. C. À. 


Beziat (L }, 





Drilleau (F.), 5° À. L 

Arbey (P.), 26° KR. L 

Gar (A.), 31e B. C. P. 

Omont (C.), 26e R. L. 

Soulon (Y.), 126 B, I. 
Vincent (M.\, 3/110e R. I. C. 
Chevreau (R.), 18° R. L P. C. 
Dourouze (R.), 7° B, C. 4. 
Beas (A.), 126° B. IL 

Pinsolle (C.), 9% B. I. A. 
Guinard (1.), 5 B. C. P. 
Gili-Tos (E.), 11° B, C. A, 





Ladan-Bockairy (L.), 1° R. L 
Bouthemy (R.), 46° B. L 
Fresnais (H.), 1 R. IL. 
Durieux (J.), 10° B. T. M. 
Dugas (E.), 35 R. L. 

Moty (C.), {er R. T. M. 
Houdry (E.), D. C. I. 
Barbier (L.), î® R, L, 
Pagot (R }, C. R. P. 901/2. 
Giovacchini (P.), 2° R. T. A. 
Menoud (E.), 92e R. 1. 
Hombert (G.), 16° B. C. P. 
Godfrin (C.), 7° B. C. A. 
Perrier (L.), 93° R. L 
Sidhoum (A4.), 99 B, L A. 
Capiaux (0.), fe R. I. 

Leger (E.), E. M. P. Autun. 
Contrucci (J.), & R, Z. 


Moraies-Y-Rodriguez (A), 7% 
v'E 
Santini (P.), C. A. R. ne 1. 


SOUS-OFFICIENS MUSICIENS 


Sergent-chel. 


Calis (J.), 6 B. C. A. 


Versailles. 


R. 


SOUS-OFFICIERS MAÎTRES D'ARMES 


Sergent-chef. 


Michard (R.), Q. G. C. S. F. 


Berlin. 
Vanhoutle (R.), 85° comp. Q. G 
Il. — Arme blindée et cavalier 


Adjudants. 


Toflolo (V.), C. À. A. ne 6. 
Eytard (M.), 9% R. C. 4. 


Maréchaux des logis chefs. 


Bodin (Y.}, 5093 R. C. C. 
Dubois (P.), C. À. R, ne 6. 
Bufle (G.), C. A. R. ne 3, 


Siloret (0.), 12° R. C. A. 

Faye (R.), C. À. R. ne 8. 
Hervé (L.), C. A. R. ne 3. 
Pierquet (G.), 11° G. E. C. M. 


Maréchauzx des logis. 


Piot (R.), 3e R. C. A. 

Mondaud (A.), C. À. R. ne 5. 

Abadie (G.), C. A. R. ne 5. 

Van den Heede (G.), C. 
ne 2. 

Herbe (A.), 3° hussards. 

Broc !A.), 6° dragons. 

Le Caoussin (J.), 6° currassiers. 

Jourdan (J.), 11° cuiressiers. 

Rivet ;J.), 11e cuirassiers. 

Louviot (G.), 31° dragons. 

Duarte (A.), 2° cuirassiers. 


IT, — Artillierie. 


Adjudants-che]s. 


Milan (E.), E. À. 4. 
Berthelier (L.), 8° R. 
Gerard (H.), 40h R. 
Gulioud (R.), 404% KR, 
Coupat (P.), 32 R, A. 
Perrin (L.), 54° R. A. 
Bonnant (L.), 10° R. À. A 


A. 
À. À. 
A. A. 


Adjudants. 


Escande (3.), 32e R. A. 

Prive (D.), 12 R. A. 

Grolier (E.), 405° R. A. A. 
Lethenet (A.), 406e R. A. A. 
Paysant (H.), 64° R. A. 
Bontemps (E.), €* R. A. 
Payraud (R.), 46° comp. Q. G. 


Segond (A.), 159 R. L. 
Millan (A.), 2/24° R, A. 
Julien (L.), E. S. M. L A. 


4 Décembre tu a? 


un. 
Maréchal des Loyis-major 
Guisot (P.), 6% R, A. 


Maréchauz des logis che! 


Boillon C.), 2/24 R,. A. 
Cardiet (V.), G, A. ©. À. 3 
Gublin (E.}), C. À. R. ne 6€ 
Jeanmougin (P.), C. L P. À + 
Stempin (1.), G. À. O, A 2 
Bouloux (M.), 40e KR. À. 4. 


Roussel (S.), 412° KR, À, À 
Foissac (A.), 12° R. À 

lancade (M.), 403%° R. À. A 
Euzeby (A.}), S. E. P. KR. % KR M, 
Guillet (M.), 406 R. A, À. 
Jehl (M.), 12% KR. A. 
Mucchielli (A.), 405 MR. À. A. 
Delsart (E.), 32° R. A 
Trevin (P.), Comp, des servi ‘ 
ne 5. 


Maréchauz des logis 


Dethinne (G.), 22e R. A, 
Egalon (A.), 8° R. A. 
Fèvre (M.), C. À. KR. ne 7. 


Fruchard (1.), G. G. À 
Gombaud (R.), 453 G. 4 
Lombardo (L.}, 67% R. A. 


A, 


Moiseefl (5.), 68e R. A. 
Santini (F.), E. A. A. 
Clerici (F.), 4/24° R. A 
Wexteen (A.}, 4/24 KR. A. 
Bektaoui (M.), 54° R. À 
Beaumelou (B.), E. À. A. 
Couach (M.), 54° R. A 
Gasmann (B.), 8e R. A, 


Tailler (R.), 32 R. A, 
Brivot (F.), E. A. A. 
Segalen (E.), 40% KR. A. A. 
Guignabert (E.), 1er R. A 


IV. — Train. 


Adjudant, 
Wirtz (1), G. T. 385. 


Maréchal des logis ma or. 


Moreau (J.), C. A. R. ne 1, 


Maréchauz des logis chefs 

Jouanny (E.), G. T. 385. 

Huerou (T.), C. A. R. ne 8, 
Magréchauz des logis. 


Jacobs (H.), 26° E. T. 

Riboulet (M.), 43° Comp. Q. G. 

Lecomte (R.), E. N, E, S. C. At 
tibes. 


v, 


Transmissions. 
4. — Ann 
Adjudants-che/s. 
Dejans (R.), 40° B. T. 
Migliori (J.), 8 R, T. 
Adjudant. 
Denniel (Y.), 86 B. T. 


Sergents-che]s. 


Navel (F.), 118° B. T. 

Zimmer (J.), C. À. R. n° 6, 
Jegouic (P.), 38° R. T. 

Gourdon (A.), 40° B. T. 

Lapene (R.), S. E. T, T., F. F. A. 


Sergents. 


Boivin (M.), 8e R. T. 
Chevaux (D.), 42 R. T. 
Chouquet (P.), 48 R. T, 





Dantin (L.), 49% B. T. 
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, dé B, T. 


C.) 
DE M), 42e R. T. 


pradier (M.) 


( R E. T. n° 2. 
jetebvre (A.), G. 
in (ML), 418 B. 
paguin &. L A. 


E 

À 
-hardeur (A), E. M. 
Cha T 
E 


Bienfait (M.), 48e R. 
Georget (M.), G. kR T. Tuni- 
sie. 
kimm (G.), G. R. E. T. n° 4, 
wWernert (J.), 47 B. T. 
Cordier (B.), 8e R. T. 
olives (4.), àte R. T. 
(G.), 48° R. T. 


Prestifilippo . 

Jacquot (P.), 38° R. T. 

Floch (L.), G. R. E. T. Tunisie. 

Sbatant (G.), G. R. E. T. Tuni 
sie, 

Guenauit (J.-C.), 

Thouvenin (L.), 
Dubie (M.), 86° 

Pujos (C.), G. R. E. T. n° & 
{achin (M.), 50° B. T. 


nt 
acnin 


8e R. T. 
2 B,. T. 
BR T. 


2 Sen vice 
Adjudant-chel. 


G. C. R. 


Colin (L.) » 
Adjudants. 


Maire {R.), G. R. E. T. ne 6 








A) 4 LLET. 


Bouyssière 


SOUS-OFFICIERS DES 


B 


L — infanterie, 
Adjudants-chefs. 


(A.), 48 R. I. P. C. 
18 KR. LI. P. 


£ales 
Deglise (J.), C. 


Sergents-majors. 
Motteau (M.), 15° R. L P. 
Pescheux (A.), 18° R. 1. P. 
Blondeau -(B.), 18 R. IL. P. 
Blanc (J.), C. E. S. ne 4. 


Sergent-chef. 


Loiseau (H.), D. T. A. P. M. 


Sergents. 


Albert (G.), D. T. A. 
Leste (M.), 18° R. 1. 
Ligonat (R.), E. T. A. 
Teschner (G.), D. T. A. 
Waquez (R.), D. T. A. P. 
Goldstone (R.), 18° R. IL P. C. 
CUhaulanges (R.), 48° R. I. P, C. 
Chaudesaigues (M.), 48 R, L. 
P. GC 


HU. — Arme blindée et cavalerie. 


Adjudant, 
Priu (G.), 4e hussards. 


Maréchaux des logis chefs. 
Brostin (L.), de hussards. 
Berthon (P.), E. T. A. P. Pau. 
Prevost (P.), E. T. A. P. Pau, 
Lavigne (R.), 4 hussards. 
Collongues (G.), 1% hussarnds. 


Mgréchauz des logis. 


hotte (H.), D. T. À. P. M. 
Pujol (J.), dr hussards, 


TROUPES 


SOUS-OFFI IERS 
D'ÉÊTAT-MAJUR 


Adjudant. 


(R.), 


‘ehrop 
HeOTEC 


Sergent-chef. 


Héritier (F.) 


VL. 


Adjudants 


Laguille (A4.) 
ves. 

Bibard (L.), 
Allemagne. 


Adjudant, 


À 








Lemasson 
Vienne, 


IL. 


Chastanier 


Darmaillacq 
Maillard 


Marion (A.) 
Schumacher 


Hebras 


Lafon (R.), 


Blangonnet 
Guillermit 


Y. 


Bireau 


Thomasset 





Dauguet (| 


S. G. 


Cadre des agents 
de chancellerie. 


’ 


Sergent major. 


(L.), KE. 


AËROPORTÉES 


Adjudant-chef. 
Bourg (M.), 35° R, A, 


Adjudant. 
A), 


Maréchauz des logis chefs. 


(R.), 


Maréchaux des logis. 


Meanard (4.) 
IV. 
Maréchal des 


(D.), 


Maréchauzx des logis chefs. 


Pieruci (A.), 
Eicke (J.), E. T. A. P. Pau. 
Morancais (R.), 75° Comp. Q. 


— Transmissions 
Adjudant-chef. 
(2.), 


CHIFHIELRS 


P. D. N, 


LLERA 


hefs. 
Tré- 


E. M. arrondt 


LE CGCGEE 


M. Maroe, 





M, EF. F. 


MÊTROPOI ITAINES 


Artillerie. 


R LP, CG 


15e 


E. T. 
nn & 


A. P, 
P. C. 


(2.), 


18e 


15e R. 1] 
4.), 35 
3e 


P. C, 
R à, 
A. 
— Train. 


logis-major, 


75 Comp. Q. G, 


7 Comp. Q. G. 
C. R. A. ne 2. 


R, À. ne 
R. À. n° 


mwen 


(1), C. 
M.), C. 


(Arme), 


34e C. T. 


Adjudant, 
(R.), 34te C. T, 


Sergent. 
), Ste C. T, 





Mgréchaux des logis 


VL — Matériel. | \ 
| Bourgailh (A.), E. R. M. 8° R. M, 
Maréchal des logis-major. | François (G.), 6 R. M 
Picard (L.), 8 R. M 
Lavaud !J suge C, M. R. M |; rvy (1), CU. AR n°8 
PE | . 
| AL Cadre des agents 
(74 hal s logis chef des corps de troupe 
Morin \p. des services | S t-che/ 
n° eg e ) LE S M 
M MISFS EN L 
Les s Îl 1 » r EL. 
de rase 
A - Personnels en ince le la E 1 * 
l'A et pers s d'A. F. N u : de 
1 l en r en À d { 
) « ’ ) e ! " 
r | - t » 





M 










ca! 
corps 1 
lains de Mars 


en prove 


en 





tropole, er lemagne ou en A 





phiquement de celte convocat par soins » s' s 
ou de service. (Les titres de yermis â 4 8 ront 
la mention: « … jusqu'à la date d 1 \ pour r ré 
ke r e rassembleme ‘ \ | embar 
9 S Y s dé { n 
pé s re) jron i " A dre 4 48 

col lle dé mimamdos para l Û à Vanne Mor 8 

21 janvier 19%; le co t om lant c« ad era À 

la D P. M. A T # ire à LI s Î ur le 2 f 129, 

La { j ative { - [ er ava re} 

B Personnels en provenance de la métroywl d'Al ne, 
d'Autriche et personnels d'A. F. N. prenant leur p \ de 
départ colonial en 4. F. N 
Les éous-officiers (service généeal, mi en nl d nes, 

chireurs d'état-major et troupes aéroportées nétropoli'aines) 

devront, à partir du 1®+ février 1%, re en mesure de ndre 

à la convocalion de la direction générale des transports 1 res 

OL Alger) pour rejoindre Ja base d'embarquement, 

A cet eflet, les chefs de corps ou de service adresseront à cette 

direction en même temps qu'à la D. P. M. A. T. (5 bureau), avant 

le 2%5 dérembre 1952, les noms, prénoms, grades et adresses con 
plèles en A F. N des sous-officiers prena it eur permis 
sion de départ colonial sur ce terriloire. Toules modifications aux 
renseignements fournis seront égalermen gnalées à ces deux orga 
nismes dans les moindres délais, 
C. — Prescriplions particulières 
Toutes les indisponibilités (inaptitude physique ou adminlstra- 


tive, demande de sursis) devront être signalées d'urgence et direc- 
tement à la D, P, M. A. T. (%° bureau), Ces renseignements devront 
être postés de façon à parvenir à l'administration centrale pour le 
sauf cas de caractère tout à 


% décembre 19%, terme de rigueur 
fait excep'ionnel). 

Nora. — L2s chefs de corps et de service sont responsables de 
la stricte application des présentes presoriplions, en particulier en 
ce qui concerne le respect des dates fixées. 


Il est rappelé au chefs de corps et de éervice qu'un exemplaire 
tout le personnel désigné ci-des- 


de l'état nominatif modèle I, de 
sus, doit être obligatoirement adressé, par voie aérienne, direclement 
et d'urgence au général commandant en chef en Indochine (état- 
major interarmées et des forces terrestres, bureau du personne, 
+ seclion) à Saïgon. 

Cet état établi sur le format 135x21, conformément au modèle 


définit au Bulletin officiel, p. p. 1%0, pages 571 et 578, doit être 
exactement rempli et les renseignements qui y sont portés contrô- 
lés avec snin. 





Q @ —— 
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Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


Subdivision Artilerie. 
Les sousoflicters désignés ci-après sont affectés au service du 
us flurces terrestres en Extrêéme-Oriént: 


Ma: 


yuement à Marseille à partir du fe janvier 1953. 


Adjudants-chefs Maréchaux des logis chefs. 
Talvard (Roger Henri), D. C. M. Perget (RogerPierre-François), 8° 
Paniagua (Louis-Rémy), D. 1. T région. 
Paris Fromentin (Jean-Lucien), 4° ré- 
Dubois (Firmin-A'tred), 8e région gion. ’ 
Guerin (Pierre-Paul-René), 5° ré- 
ion. 
Adyudant. Lo 
Maréchal des logis. 
Bodin (Pierre), E. M. P. T. le 
Mans Michaud (René-Charles), F. F, A. 
b) FEsnbarquement à Oran à partir du 1er janvier 1953. 


Théodore-François), 


c) Embarquement 


Adjudants-chefs. 


bg à DRE, © 8 Preux (Albert-Claude}, E. A. M. 
hnennesran (Manrice), € Bourges. 
. pot ae 5 sage -. Giavarini (Jean-Pierre), F. F. A. 
Ramos (Joachim), F. F. A 
Vidal (Jean-Auguste-Rabert), fre Maréchauxz des logis chefs. 
région 
Boure (Raymond-Marc), 1" ré-| Beaulieu (Jean), # région. 
gion Cavia'e (André-Henri), ire région. 
Gros-120] cien-Félix Se ré-|Godon (Pierre-Eugène), fre ré- 
gon gron. 
Ad)udants. Collin (Maurice-Eugène), 6° ré- 
gion. 
Julian (Henri-Jean À LE 
Bauer (Georges), 4 région Maréchal des logis. 
Gorget (Marcel-Emile), tre région 
Roussel (Henri-Paui-Léon), Loiseanu (André-Marcel-Xavier), C. 
+ Æ A. R. ne 7 Dijon. 


Adjudants chels 


Moreau (Raymond-Gustave), 10° 
région Bassile (Elias), Maroc. 
Remy (Jean-Emile 10 région 
Maréchal des logis chef. 
Adjudanis J 
Onado (Maurice), 10° région. Gohin (Roger-Fernand), 10° ré- 
Bteck (henri-Roger)}, 109 région. £ion. 


Les dates de mise en route sur la %® eompagnie régio- 


Service des essences des armées. 


4. Débois (C.-N.-J.), de la directon des essences du Nord. 
Cet officier est aflecté au servie des essences d’Extrême-Orient. 
Toutes dispositions devront être prises afin qu’ recçoive les vacci- 


nations réglementaires et bénéficie de ses permissions avant sa mise 
sa nouvelle aflectation par voie aérienne. 


199) 
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La direction des essences du Nord adressera sous le és du 





TROUPES METROPOLITAINES 


Service des matériels. 








uenance du mois de janvier 1%93 (1). 





Adjyudant-chef 


Maroc. 


intenance du mois de février 1908. 


à Marseille à partir du fer février 1959. 


Maréchauxr des logis Majors. 


sement à Oran à partir du 1er février 1953. 


Maréchal des logis-mayjor. 





Marseille et la 802e compagnie d'ouvriers du ser- 
à Oran fixées ultérieurement par ftélé- 


seront 


ET ATTACHÉS D'ADMINISTRATION DES ESSENCES 


djoint d'administration principal. 


juement à partir du 27 décembre 1952.) 


maintenance de janvier 1953 (Journal officiel du 


bureau « Personnels » à Ja direction centrale des essences no 
20 décembre 1%2: Pour ie 
t° Les certificats de vaccination du modèle international ‘+ 
et variole\ ; l 
2e Le passeport en cours de validité, 
d'identité. 
Cette dés'gnatimn annule et remplace 
Journal officiel du 17 juillet 1952, page 


tra 
ainsf qu'une photographie 


la désignation parue 
7165. 













MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Taux de la taxe à la production applicable aux tabacs et allumettes 
dans le département de la Réunion. 





Le secrélaire d'Etat au budget, 

Vu l'article 2 du décret n° 48-544 du 30 mars 1918 relatif à l'exten- 
sion des monopoles des tabacs et des allumettes et des poudres 
le département de la Réunion; 

Vu le décret ne 52-152 du 13 février 1952 pris en exécution de l'; 
cle 6 de la loi ne 51-1309 du 31 décembre 1951, arrétant les d'en 
tions financières transitoires applicables à l'exercice 1952, et 
ment les articles 16 et 21; 

Vu l'arrêté du 30 mars 19:68 relatif aux taux de la taxe À Ja 
production applicable aux tabacs et allumettes dans le département 
de la Réunion, 


ne 


Arrétent: 
Ar, ee, — L'article fer de l'arrêté du 30 mars 1948, relatif aux 
taux de la taxe à la production applicable aux tabacs e! ettes 


dans le département de la Réunion, est abrogé et remplacé f a 
dispos'tion suivante: 

« Les taux de la taxe à la production applicable aux taha 
allumetles dans le département de la 
qu'il suit: 

« 1° Produits fabriqués dans le département: 


ia 


et 


Réunim sont fixées ainsi 


« Tabacs manufacturés à fumer, à priser et à mâcher. 33 p. 100. 
© CIS ‘ossi ré desert oscoséessesee ss. SE — 
& CAMIONS ss cscossoscocsseosee ss... ssssssseee e . H — 


« 20 Produits importés: 
« Tabacs manufacturés à fumer, à priser et à mâcher. 42 
Le? 


© CODES ..sécscossseesse ce... sc comsssssosses JD — 

« Cigarettes ..... cons asescessassesse cnnsnssssssssosse Dh — 

« Allumettes ............ stetessbese oécoscocsossosssess D) D — 0, 

art. 2. — Les dispositions du présent arrêté recevront effet à 
cormpter du {+ janv'er 1955. 

Art. 3. — Le directeur général des impôts et le directeur général 
des douanes et droits indirects sont chargés, chacun en ce qui le 


concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 1er décembre 1%2 
JRAN-MOR BAT. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Archives de France. 





Par arrêté du % novembre 1952, Mlle Vieillard (Jeanne), conser. 
valeur adjoint de 2e classe aux archives nationales, est détachée pour 
une nouvelle période de deux ans, du 1er juillet 1952 au 30 juin 1954, 
auprès du centre national de la recherche scientifique, afin d'exercer 
auprès de cet organisme les fonctions de secrétaire générale de 
l'institut de recherche et d'histoire des textes. 


_——.l((0 





Par arrêté du 29 novembre 1952 M. Himly (François), archiviste 
adjoint du département du Bas-Rhin (4° classe), est détaché, sur sa 
dernande, à compter du 1 octobre 192 et pour une période de six 
mois, auprès du centre national de la recherche scientifique, 


ET 





Enseignement supérieur. 





Par arrêté du 2% novembre 19%2, Mlle Bouteiller (Marcelle), assis- 
tante au Muséum national d'histoire naturelle, est détachée à nou- 
veau auprès du centre national de la recherche scientifique pour 
une durée d'un an à compiler du + octobre 1932. 
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Enseignement du second degré. 


par arrété du ?8 noventbre 1952, M. Leger (Robert), intendant 
de ivoée, est maintenu en position de détachement pour une nou 


selle période de cinq ans, compter du {+ octobre 1951, en vue 
d'exercer les fonctions d'intendant du centre régional des œuvres 


en faveur de la jeunesse scolaire et unjversitaire de l'académie 
d'Aix: 
————— ® &— —— — - 


Par arrêté du 28 novembre 1952, M. Girard (Marcel), professeur 
agrégé des lettres, est maintenu eu position de détachement auprès 
du ministre des affaires étrangères pour une période de trois ans, 
à compter du 427 octobre 1951, en vue d'exercer des fonctions de 
prolesseur à l'Institut français du Royaume-Uni. 


— tt" @——— 


Par arrêté du 28 novembre 1%2, Mme Mac-Millan, née Busse 
(Geneviève), professeur agrégé d'anglais, est maintenue en position 
de détachement auprès du ministre des affaires étrangères pour une 
wériode de cinq ans, à compter du {+ octobre 1947, en vue d'exercer 
s fonctions lectrice à l'université d'Aberdeen (Anzieterre), 


Par arrêté du 2% novembre 192, Mlle Leblanc (Paulette), profes- 
sur agrégé de grammaire, est maintenue en position de détache- 
ment auprès du directeur du centre national de la recherche scien- 
fique pour une période d'une année, à compter du 1® octobre 49%, 
en vue d'exercer les fonctions d'attaché de recherches, 


— — ee 


Par arrêté du 28 novembre 1952, Mile Tête (Marguerite), professeur 
Er de philksophie, est maintenue en position de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique 
pour une période d'un an, à compter du 1# octobre 1951, en vue 
d'eflectuer des travaux de recherches à ce centre. 


— - +0 ———— 


Par arrêté du 28 novembre 1952, M. Beis (Gabriel), professeur 
agrégé de géographie, est maintenu en position de détachement 
auprès du ministre des aflaires étrangères pour une période de trois 
ans, à compter du {+ octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions 


1 


de directeur à l'institut français de Zagreb (Yougoslavie). 


0 &——— 








Par arrêté du 28 novembre 1952, M. Bouix (Léon), professeur agrégé 
de mathématiques, précédemment détaché auprès du directeur du 
centre national de la recherche scientifique, est placé en position 
de service détaché auprès du ministre des postes, télégraphes, télé- 
phones pour une période de cinq ans, à compter du {er octobre 148, 
en vue de participer aux travaux de recherches au centre national 
d'études des télécommunications. 

ch D D ————— 


Par arrêté du 28 novembre 1952, M. Darbeinet (Jean), professeur 
agrégé d'anglais, est maintenu en position de détachement auprès 
du ministre des aflaires étrangères pour une période de trois ans, 
à compter du 1+ octobre 1952, en vue d'exercer des fonctions d'ensei- 
gnement à Bowdoin College (U. S, A.) 

—@@" 8 


Par arrêté du 28 novembre 1952, M. Colombier (André), professeur 
icencié de mathématiques, est maintenu en position de détache- 
ment auprès du ministre des aflaires étrangères pour une période 
de trois ans, à compter du 1 octobre 1%2, en vue d'exercer des 
fonctions de professeur au lycée franco-mexicain de Mexico, 


——+e + — 
M 





Par arrêté du 28 novembre 1952, Buzenet (Jean-René), profes- 


seur licencié d'anglais, est maintenu en position de détachement 
auprès du ministre des affaires étrangères pour une période de trois 
ans, à compter du 1° octobre 1951, en vue %'exercer des fonctions 
de professeur à West African Unioa Mission of Seventh Day Adventists 
Gold Coast, 


D 


Par arrêté du 28 novembre 1952, M. Roger Luquet, adjoint d'ensei- 
gnement, licencié d'histoire, est maintenu en position de détache- 
ment auprès du ministre des affaires étrangères pour une période 


de cinq ans, à compter du 1% octobre 19%0, en vue d'exercer des 


fonctions d'enseignement au Maroc. 


Par arrêté du 2 novembre 1952, Mile Priez (Mireille-Yvette). licen 
ciée d'anglais intégrée dans les cadres métropolitains de l'enseigne 
ment du second degré à titre de régularisation, en qualité de pr 

fesseur adjoint (adjoints d'enseignement) avec effet 
4945, est placée en position de détachement auprès du 
affaires étrangères pour une période d'un an, 

4955, en vue d'exercer les fonctions d'assistar en Grande-Bretagn 
He S —- — 


du 4+r octobre 


t îine des 
| r des 





à compter du 1° octobre 





Par 


à 


ministre 1 
compter du 1e octobre 1M9, en vue d'exercer des fonctions dense 


gnement au Maroc, 


Par 


r 
€ 


du ministre 
compter (« 


gnerne nt 


Par arrêté 
professeur ! 
de détachænent 
période de trois , In! 
des fonctions de professeur au 

Re à Es 


Par 


licen 


du minis 
à np 4 


[4 
nt 


Par arrêté du 28 novem 


ce! 


du ministre des affaire 
der octobre 1%, € 


rt 


profess 


Par arrêté 
certifié de 


du 


seign 


au 30 septembre 1951, M 
durée.) 


Par 
(Marie), 


Gap, 


affaires 
ctobre 191, en vue d' 


— —+ 0 &-———— 


er 


Tunisie. 


P 


du 


ompter 
gnement en 











Par 
licencié 
du 


ompter du 1% 
fe la 















2% novembre 1952 


s lettres, 


— +0 — 


er octobre 19%51, en vue d'exercer des fun 


+ 6 & --—— — 


5 È = © 


—-- +0 --— 


niversité d'Oslo 


fesseur adjoint de 2° 


du 17 octobre 1947, en vue de 


— +0 -—— 
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Enseignement du premier degré. 





Par arrêté du 23 novembre 1952, M. Lagoutte (Paul), 
de 4% classe du département de la Sommne, est maintenu 


instituteur 
pour une 


durée de cinq ans, à compter du 14 avril 1952, à la disposition du 
ininistre d affaires étrangères, pour exercer ses fonctions d'insti- 


Mayence. 
—_——( © ©——— 


tuteur au lycée di 


Par orrêté du % novembre 1952, Mme Evrard, née Audemard, 
Institutrice de 3% classe du dk partement des Bouches-du Rhône, est 
maintenue r une durée de cinq ans, à compter du 13 novembre 
4951, à la dis s \ dun tre des aflaires étrangère pour exercer 
ses fonctions d'inslituctrice à Neustadt-Palatinat. 

_— —29 9 ————— 

Par arrété du 2% em! 1952, Mme Derbez, née Gérard, institu- 
trice de 2° \ du département de la Savoie, est maintenue pour 
ane durée di } ans, à compter du 1° avril 1951, à la disposition 
du m tre des affaires étrangères pour exercer ses fonçtins au 
lycée d'Iinnsbruck (Autriche 


+0 - -— 


Par arrêté d 8 novembre 1952, M. Eyraud (Evariste), instituteur 
de hor isse ] rtement d 1 Ilaute-Savoie, est maintenu pour 
une durée di | at \ compter du ter octobre 1947, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
Maroc, 


—— 20e —— 






Par arrêté du % novembre 192, M. Goarin 


Olivier), instituteur de 


hors classe du département des Côtes-du-Nord, est mis pour üne 
durée de cinq ans, à compter du 1e octobre 1951, à la disposition du 
ministre des aflaires élrangères pour exercer ses fonctions au 
Maro 
_——"($L@@— 
Par arrêté du 2% novembre 19439 M. Goarin (Olivier), instituteur 


de 2 classe du département des Côtes-du-Nord, est maintenu pour 
une durée de trois ans, à compter du fer octobre 1943, à la dispo- 
sition du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions 
eu Maroc, 

= -- © @ © — — 


Far arrtté du % novembre 192, Mme Simon, née Boegler, institu- 
ince de 1re classe du département du Bas-Rhin, est mise pour une 
période allant du 5 octobre 1950 au 30 septembre 195, à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonc- 
tions en Afrique équatoriale française. 


—- +0 &——— 
Por arrêté du 2% novembre 1952 Mme Gaude, née Brottel-Patience, 


institutrice de 2e classe du département de la Savoie, est maintenue 
pour deux périodes de cing ans, du {er octobre 1943 au 30 septembre 


4948 et du 1e octobre 1%M8 au 3% septembre 1953, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
Maroc. ° 

—— +0  _— 


Par arrêté du 2% novembre 1952, Mme Cuisinier, née Delpy, institu- 
trice de 3% classe du département d'Oran, est maintenue pour trois 
périodes de cinq ans, du 1° octobre 1938 au 30 septembre 1M3, du 
de octobre 1945 au 30 septembre 19:8 et du 1 octobre 1948 au 
80 septembre 1953, à la disposition du ministre des aflaires étran- 
gères pour exercer ses fonctions au Maroc. 

———@ @ S————— 





Par arrété du % novembre 1952, Mme Seiler, née Massolini, 
trice de 3° classe du département de la Seine, est 
durée de deux ans, à compter du fer octobre 1949, a la 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses 
Afrique équatoriale française. 


+0 


institu- 
mise pour une 
disposition du 
fonctions en 

















Par arrêté du 2% novembre 1952, Mme Pelle, née Gallier, 
trice de 3e classe du département de la Seîne, est mise 

ériode allant du 18 septembre 1951 au 90 septembre 
dispe sition du rninistre de la France d'outre-mer 
fonctions au Tog 


institu- 
pour une 
1956, à la 
pour exercer ses 


(QD) > —— 

Par arrêté du ?8 novembre 1952, M Honore (Serge), Inetitutewr 
de 6 classe du département du Rhône, est mis pour une durée de 
cinq ans, à compter du fer octobre 19%51, à la disposition du préfet 
du Rhône pour exercer ses fonctions de conseiller d'orientation 
prof: nelle au centre départemental d'orientation professionnelle 
de Lyon 


+. - — 


Par arrêté du % ne 


) du % novembre 1952, Mme Jourdan, née Charles (Doëmi- 
nique 


stitutrice de 2° classe du département d'Alger, est main- 
tenue pour deux périodes de cinq ans, du 5 septembre 1953 au 
& septembre 1948 et du 5 septembre 1948 au 4 seplembre 1953, à la 
disposition du rninistre des aflaires étrangères pour exercer ses 
fonclions à 1 Marx 










4 Décemtrre 400 





Par arrêté du 28 novembre 1952, Mme Montetagaud, née P 
institutrice de 4 classe du département de Ja Corse, est n 
















deux périodes de cinq ans, du {+ octobre 1945 an 30 septern! re i x0 

et du 1e octobre 1950 au 90 septembre 1955, à la disposition 4 

ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions = 

Maroc. Per 
— À 6 $—— 

Par arrêté du 2 novembre 1952, M. Tessier (Albert). | » 
hors classe du département des Deux-Sèvres, est maintenu pour 
durée de cinq ans, à compter du 1er octobre 1947, à la disposit 
ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions au 
Maroc | 

Par arrêté du 2% novembre 1952, Mme Leblañ, née Sudour 
titutrice hors classe du département des Bouches-du-Rh 





maintenue, pour une durée allant du 5 septembre 19:83 au :» 
tembre 1950, à la disposition du ministre des affaires étrang 
exercer ses fonctions au Maroc. 

ee _ — 













Par arrêté du 28 novembre 1952, M. Regnier (Florimond 
teur de 5° classe du département de la Haute-Loire, est 1 

pour une durée de trois ans, du 4er février 1946 au 31 « 

1950, à la disposition du directeur de l'office national des 

combattants et victimes de la guerre pour exercer ses fon 

secrélaire général de l'office départemental des anciens com! 
de la Hautexire. 









— +0 © _— 


Par arrêté du 2 novembre 1952, Mlle Midy (Henriette), institutrice 
de 5 classe du département des Deux-Sèvres, est mise, pour une 
durée allant du 1° octobre 1950 au 28 février 1951, à la di:] 


secrétaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeur » et aux 













sports, pour exercer ses fonclions de professeur d'enseig 
général dans un centre d'apprentissage. 
—_——— 4" © &——————— 






Par arrêté du 2 novembre 1952, Mlle Marandon (Marcelle netf 
tutrice de 6* classe du département de l'Indre, est mise pour , 
durée de cinq ans, à compter du fer janvier 1950, à la dis 

du secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeu e e* 
aux sports, pour exercer ses fonctions de professeur technijue 
adjoint dans un centre d'apprentissage. 










Par arrêté du 29 novembre 1952, Mme Cambon, née Signoret, inst- 
tutrice hors-classe du département des Hautes-Alpes, est maintenue, 
pour une durée de cinq ans, à compter du 1er octobre 1947, à la d'-<po- 
sition du ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonctions 
au Maroc. 







— —_+e… 






Par arrêlé du 29 novembre 1952, Mme Lota (Laetitia), Institutrice 
stagiaire du département de la Corse, est enise, pour une durée de 
trois ans, à compter du {°r octobre 1951, à la disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonctions au lycée français 
de Vienne (Autriche). 

_——$#00— 









Par arrêté du 29 novembre 1952, Mme Aribaud, née Montagnae 
(Juliette), institutrice de 5° classe du département de J'Ariège, est 
mise, pour une durée de deux ans, à compter du 15 décembre 1%M% 








à ja disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctions en Afrique occidentale française. 
tt @ — 

















Par arrêté du 29 novembre 19%2, Mme Lavallée, née Viain (Maris- 
Thérèse), professeur agrégée d'éco'e normale (3° échelon), est déta 
chée auprès du directeur du centre national de la recherche sclen 
tifique, pour exercer les fonctions d'attachée de recherches, pen- 
dant une période d'un an, à compter du 1° octobre 1952. 






















MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 








Fixation, en ce qui concerne les statistiques industrielles et com- 
merciales, des conditions d'application de le loi n° 51-711 du 
7 juin 1951 et du déoret n° 52-1059 du 15 septembre 1952, 






Rectificatif au Journal officiel du 29 novembre 1952, page 
2 colonne : 

Après: 
« Fait à Paris, le 26 novembre 1952 », 

Lire : 

« Le secrétaire d'Etat aux aflatres économiques, 
« Pour le secrétaire d’Elai et par délégation: 
« Le conseiller d'Etat, chargé de la direction du cabinet, 
« HENRI DESFOUUÈRES ». 


11077, 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


— ——_— 


Fonds de concours. 









Par arrêté en date du 21 novembre 1952, il a 

des travaux publics, des transports et du tourisme ir le 

l'exercice 1932, pour l'emploi de fonds de concours, un crédit 

é.421.000 F, se décomposant comme suit : 

Chap. 1020. — Ponts et s, — Rémunérations principales: 

Art. 4er, — Personnel 
g 1er, — Ingénieurs des ponts et chaussées........ 3.765.500 F, 
$ 2. — dngénieurs et ingénieurs adjoints des tra 


'uvert au ministre 


à à 
ea 


chaussée 


titulaire : 


vous publics @0 L'EML.......cooooco00000 0 13.680.000 
$ 3. — Adjoints techniques des ponts et 1 s.:50.776 






Total pour le chapitre 1020................ 


Chap. 1090. — Ponts et chaussées, — Indemnités et 
allocations diverses : 


art. 3. — Primes de rendement: 
ÿ 1e, — ingénieurs des ponts et 
LÉO 290.000 EF: 
2. — Ingénieurs et ingénieurs 
adjoints des travaux publics de 
D dr rc bestuouséese 662,500 
8 3. — Adjoints techniques des ponts 
von ro do 6 sidi 409. 100 






Total pour 1000... « 1.361.900 F. 1.361.900 
Chap. 4080, — Ports maritimes, — Phares et balises. 
— Voies navigables. Rémunérations principales 
et indemnités : 


le chapitre 





Art. 1, — Person titulaire 
8 4er, — Offitiers de port....... PEER . 9.336.956 
Chap. 4170. — Indemnités résidentielles 
Art. 4er, — Indemnités de résidence... pos... ce 6.711.588 
Chep. 3010, — Ports maritimes, phares et balises, 
voies navigables. — Personnel spécialisé, — Rem- 
boursement de frais: 
Art. 4e, — Ports maritimes: 
ÿ 1er, — Indemnités des officiers de port......... « 550 .000 
Chap. 4000, — Prestations et versements obligatoires: 
Art. 1e. — Prestations familiales...... Ê :.005.8%6 F,. 
Art. 2. — Supplément familial de trai- 
PP PE PP PE 1.014.611 


Art. 3. — Allocations de logement...... 10.560 
Art. 8. —— Versement des cotisations au 


régime dé sécurité sociale............ G7.N6 


Total pour le chapitre 4000....... 5.668.963 F. 5.668.953 
TOLAL ....sssosesssss és opsnoee 25050008 «. 43.421.600 F 





Régies d'avances. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ct le secrétaire d'Eiat aux finances, 

Vu l'arrêté du 3 décembre 198 désignant un ordonnateur secon- 
éaire et instituant une régie d'avances pour le règlement des 
dépenses de l'institut géographique national, modifié par les arrêtés 
des 17 janvier 1%50, 45 mai 1950, 10 juillet 1951 et 31 mai 1952; 

Vu le décret ne 51-135 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avances 
et aux régies de receltes instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perception de receltes imputables au budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements publics nationaux 
ou aux comptes spéciaux du Trésor; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant les taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements nationaux 
ou comptes spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
lionnement imposé à ces agents, 


sérvices de 


publics 


Arrêtent : 


Art. 4e, — Les dispositions de l'article 4 de l'arrêté du 3 décembre 
498 modifié sont abrogées ct remplacées par les dispositions sui- 
vantes : 

« Le régisseur d'’avances est astreint à un cautionnement de 
3.500.000 F, qui peut être constitué en nurmnéraire, en rentes sur 
l'Etat, en valeurs du Trésor ou remplacé par la garantie fournie par 
l'affiliation à une association française de cautimnement mutuel 
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« I perçoit une indemnité de responsabilité d'un montant annuel 
de 51.000 Fa. 















art. 2 Le dir teur du rers nnel, de la “ompta} lité et de 
l'administration générale au m tère des travaux 1# « des 
transports et du tourisme e d teur à , api ibhité publique 
au Secréiariat d | Aux hat s $ { \ 3, Chacun € e qui 
e r 4 du jui sera publié au 



















1d)oint, 
















MINISTERE DE L'ACRICULTURE 








Décret m° 52-1288 du 1* décembre 1952 portant report sur 
l'exercice 1952 des crédits ouverts au budget de l'agricuiture 
pour l'exercice 1951. 


















Le président du conseil des ministres, minist | | ces 
et des affa ecConomqUt 
sur là proposilion du ministre de l'agriculture et du secré- 
taire d'Etat au budget, 
Vu la loi du 7 juillet 1933 sur la prophylaxie de la tubercu- 
lose des bovidés et le décret du 24 mai 1938 relatif à l'amélio- 
l4 


ration de la recherche 


Vu Ja loi du 16 avril 1935 tendar 
sement du marché de la viande, et 


tentiiq » veélerimaire, 





t à l'organisation et l’assa 


ii 
notamment son article 12; 












Vu la loi n° 51-587 du 23 mai 1951 relative au report des cré- 
dits de l'exercice 1948 à l'exercice 1949, et notamment son 
article 37 

Vu la loi n° 51-426 du 16 avril 1951 relative iu déve oppement 
des crédits affectés aux dé penses de fonctionnement t er- 
vices civils pour l'exercice 1951 (Agriculturi 

Vu la loi n° 51-1485 du 31 décembre 1951 relative au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 





(Agriculture), 





Ye 
des services civils pour l'exercice 1952 





Décrète : 















Art. 1°, Sur les crédits ouverts au ministre de l'agricul- 
ture pour l'exercice 1951, par la loi n° 51-426 du 16 cvril 1951 
et par des textes spéciaux, une somme de 59.104.000 F est 
définitivement annulée iu titre du chapitre 140 P nhivyiaxie 
des maladies « nlagieuses des à näatluix. Contrôle de la lu 
brité des viandes, - Amélioration de Ja recherche enti- 
lique x inaire, — Indemnités pour ibattag 1 I | 

Art. 2. — Il est ouvert au ministre de l'agricultur pour 
l'exercice 1952, en addition aux crédits iveris Pal à Joi 
n° 51-1485 du 31 de bre 1951 et] les texti pu X À 
crédit de 59.104.000 K appli ible ill hapit Ps | pl 
laxie des maladies contagieuses des animaux Cont le Ja 
salubrité des viandes \m ration de la recl | ti 
lique vétérinaire. — [Indemnités pour abattage d'a IX 

Art. 3. — Le ministre de l'agriculture le ministre des 





finances et des 


| 





iflaires économiques et le secrétaire d'Etat au 





budget »nt chargés. chacun en ce qui le mcerné de exe 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française 










1 décembre 1952, 





Fait à Paris, le 







? » 
Par le srésident du nseil des nisires, 


et des affaires économiques 






Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 







Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN-MOREAU, 
Re 
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Décret n° 52-1289 du 1” décembre 1952 portant règlement 
d'administration publique relatif aux statuts particuliers des 
corps des officiers, des vétérinaires et des agents des haras 


nationaux. 

Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des aflaires économique 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture, du secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil et du secrétaire d'Etat au 
bu l 

Vu la lo 16-2204 du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaire et notamment son article 2; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 et les textes subsé- 
quent 

Vu la loi organique du 29 mai 1874 organisant l'administra- 
lion des ha el les lextes subséquents; 

Vu le décret du 19 décembre 1860, modifié par le règlement 
d'administration publique du 1% septembre 18S3, relatif à l'or- 
ganisation du service des haras et les textes subséquents. 
ensemble le décret du 28 mai 1914 modifié déterminant les 
règles générales d'avancement du personnel es haras; 

Le conseil Etat entendu, 

Décrèt 

Art. 1, — Le service des haras nationaux a la resnonsabi- 
lité de l'élevage chevalin; il a pour mission le maintien et 
l'amélioration des espèces animales et en particulier des races 
chevalines et asines, la production mulassière, en vue de pour- 


voir aux besoins de l'agriculture, du commerce et de la défense 
nationale, 

Les emplo s techn ques de ce service constituent trois 
caurt 
1° Le cadre des officiers des haras : 

2° Le cadre des vétérinaires des haras; 

3" Le ‘aure de 4 nts des hat 18, 

Lesstatuts particuliers prévus à l’article 2 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 susvisée gg aux fonetionnaires occupant res- 


pectivement les emplois de ces trois cadres, sont déterminés 
conformément aux disposilions du présent règlement, qui prend 
effet à compter du 1% janvier 19541. 


ITIRE 1 


Du corps des officiers des haras. 


CHaritTRe 1° Disposilions générales. 

art. ? Les emplois du cadre visé au 1° de l'article ci-des- 
sus sont réservés aux fonctionnaires qui forment le corps des 
officiers des naras. 

La carrière 4 membres de ce corps comporte quatre grades, 
qui sont, dans l'ordre lnérarchique croissant, ceux de: 

Officier des bar 

Sous-directeur d rco ription des haras; 

Directeur de « mscriptio es haras 

In | teur général des hara 

grade d'officic les ha Ï rte t s échelons. 

Le gradk le dire | h} te nq & helons et une 





Le gradk li! teur comporte quat e échel s et une classe 
excel! Ü 

Le g le d'i pecieur geneêér ue »1mporte trois échelo 1S. 

Art. 3 La répartition des emplois du cadre des officiers 
d hara entre li lhfférents grades est tixée comme suit: 

Dix-huit emplois d'officier des haras, y compris les officiers 
[4 \ VIst à | | » (1! inrt 

\ t em! de sous-directeur de circonscription des 
h ' 

Vingt et un empl le directeur de circonscription des haras; 

U Cu} S s pt eur général des har 

| Ir g les haras est chargé, par arrêté du 
ministre de l'agriculture, des fonctions de chef du service des 
la” 

Art. 4 Li specteurs généraux des haras, placés sous 
l'autorité directe du ministre de l'agriculture, exercent leurs 
fonctions da n cadre territorial formé par un ou plusieurs 
arronhdisse mn 1 sens de ce mot, dans le décret du 4 juillet 


9 novembre 1926. 


4 Décentirs ! » 


à —. 
Ils sont chargés : 
a) De l'orientation de l'élevage, des concours et des te 


d'étalons ; 
b) De la surveillance générale du fonctionnement 4 ; 


lé ?- 
blissements placés dans leur ressort et de la coordinat e 
l'action des directeurs de circonscription des haras. | 

Le ministre de l'agriculture leur confie toutes m . 
ticulières qu'il peut juger utiles, même en dehors eur 


arrondissement. 


Art. 5. — Les directeurs de circonscription des haras exer. 


cent leurs fonctions sur une portion d'arrondissement 4 
mée circonscription des haras. 

Is sont chargés : 

a) De diriger administrativement et techniquement l'ensem 
ble des services des haras dans leur circonscription et, notam- 
ment, l'établissement, chef-lieu de celle-ci, auquel ils t 
affectés ; 

b) D'assurer le fenctionnement et le contrôle des s«t 
de monte, d'appliquer les lois sur la surveillance de: 
particuliers, d'inspecter les sociétés de courses ou d 
cours hippiques et, en général, tous les groupements s'int 
sant à l'élevage et à l'utilisation du cheval; 

c) De contrôler, en liaison avec les ingénieurs en chef diree 
teurs départementaux des services agricoles et les directs 


départementaux des services vétérinaires, les centres d'incé- 
mination artificielle et! les livres généalogiques de toutes leg 
espèces animales. 

Art. 6. — Les sous-directeurs de circonscription des } 
sont aflectés à un établissement. Ils sont placés sous les ordr 
des directeurs, les assistent dans leurs fonctions et les 
pléent le cas échéant. 

Dans chaque établissement, les fonctions d'agent comptable 
sont confiées à un sous-directeur. 


En outre, un second sous-directeur assure, au haras Pin, 
l'instruction des officiers élèves et des gardes élèves de l': 8 


nationale des haras. 


La gestion du domaine du haras de Pompadour est de même 
assurée par un second sous-directeur. 


Art. 7. — Les fonctionnaires du grade d'officier des haras 
sont affectés à un établissement. Ils assurent l’exécutior ÿ 
règlements de service intérieur, l'instruction du person je 
l'établissement et ils assistent le directeur de circons | 
dans son ressort et le sous-directeur dans l'établissem 


Art. 8. — Le détail des attributions des membres du cor] 3 
officiers des haras est précisé par arrèté du ministre de l'agri- 
cuiture. 


CHAPITRE II. — Recrutement. 


Art. 9. — Peuvent seuls être nommés aux emplois d'officiers 
des haras et titularisés au premier échelon de ce grade les 
officiers élèves visés à l’article 11 ei-après ayant suivi le cycle 
complet de l’enseignement de l'école nationale des haras et 
ayant satisfa.t aux examens de sortie de cette école, à condi- 
tion qu'ils aient accompli effectivement leur service militaire 
actif, sauf dispense légale résultant d’un texte général. 


Il est procédé aux nominations des officiers des haras par 
arrêté du ministre de l'agriculture. 


Art. 10, — En raison des conditions spéciales d'aptitude phy- 
sique exigées des fonctionnaires du corps des officiers des 
haras, l’accès aux places d'officiers élèves est réservé aux can- 
didats du sexe masculin. 


Art. 11. — Le nombre maximum des officiers élèves à admet- 
tre à l'école nationale des haras est fixé chaque année par 
arrêté du ministre de l’agriculture. 

Leur recrutement a lieu exclusivement parmi les élèves 
diplômés de l'institut national agronomique venant de termi- 
ner leur seconde année d'études et classés en rang utile ä& 
l'examen de sortie, âgés de moins de vingt-cinq ans au 1* jan- 
vier de l’année dudit examen. Cette limite d'âge est reculte, 
le cas échéant, du temps passé sous les drapeaux. 

Sont seuls eusceptibles d'être admis comme candidats offi- 
ciers élèves parmi les élèves de l'institut national agrono- 
mique visés à l'alinéa précédent ceux qui ont été retenus à 
la suite d'un examen spécial d'aptitude physique obligatoire 
pour tous les candidats, même s'ils ont déjà accompli leur ser- 
vice militaire actif ou ont été déclarés aptes à ce service. Cet 
examen est passé devant une commission composée d'un ins- 
pecteur général des haras, d'un officier des haras et d'un 
médecin militaire désigné par le ministre des forces armées. 

Ne sont admis à l'école nationale des haras, parmi les can- 








didats retenus selon qu'il vient d'être dit, que ceux placés 


le le 
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en rang utile après un classement établi, compte tenu du total 
de la note moyenne (de zéro à vingt obtenue à la fin de la CHaPiTRe IV. — Dispositions particulières 
deuxième annee d études à l'institut national &xronomique 

ffectée du coefficient dix, et de la note (de zéro à vingt) obte- art. 21. — La proportion maximum d à , lu 
nue à la suite d'une épreuve pratique d'équitation affectée du dés ps ‘es A, +. RL peer ge ; « 

efficient Cinq. j : ù ' 1 
Se Ne épreuve est subie devant une commission composée rs ; % 
d'un inspecteur général des haras, président d'un officier des l'elte, | û iX Q à 51 Ü de 
haras et d'un écuyer militaire désigné par le ministre des forces ” : : 
rmces. t )) s< } ? 1 4 n nn 
“] est procédé aux nominations d'officiers élèves par arrêté ä = leurs co! : rinti Fm h dim à à te pe 
du ministre de l'agriculture. pavés des éà1! | : cap "+ br 

Pendant leur séjour an siège de l'école nationale des haras, vent b le |’ ariat de rade 
qui doit être au moins d'une année scolaire, les officiers élèves immédiatement rieur Q de 
sont logés gratuitement. ieur mise à la retraite 1 du r r'à s ca . 

Art 12, — Tout candidat à une place d'officier élève loit, Les specteurs g 1x 1 h " \ \ re! 1 
en même temps qu il présente Sa dt mande d'a In sion à ravés des cadres à iSs 1 periout t 
l'école nationale des haras, remettre une attestation, par étre admis à bénéficic le l’h rariat de le g 
laquelle il s'engage à demeurer pendant cinq ans au moins à ; 
dans le corps des officiers des haras s'il est apte à ètre nommé L'honorai et é} n 
t titularisé dans ce corps à sa sortie de l'école. ture. 

Cette attestation mentionne que l'intéressé reconnaît avoir été 
mformé qu'il aurait à rembourser le montant des traitements CHariTRE V. — D 1 
perçus par lui au titre d'offlcier élève si, pour un motif quel- VIIRNE . ] { 
conque autre qu'un cas de force majeure, il n'accomplissait Art. 93. — L'intégrat nt le | t 4 | les 
pas les cinq années de service prévues à l'alinéa précédent. ou tie A DT : a ; Le qu 
s'il était renvoyé en cours d'études pour un motif discipli- ® arm M e:- sont reéalls( } I 
naire, ou s’il abandonnait de sa propre initiative l'école avant rs ei" leau de hs , + ue 
sa nomination comme officier des haras. ss IOnCHOonnalres dans IeUur à ps € \ appi e au 
; 31 décembre 1%% 

Art. 193. — A l'expiration de leurs études à l'école nationale 
des haras, les officiers élèves sont, soit titularisés comme il est —— _ 
dit à l’article 9 ci-dessus, sait licenciés. 

Toutefois, les officiers élèves qui n'ont pas satisfait soit aux ANCIE CADRE NOUVEA CADRE 
examens d'études d’une année, soit aux examens de sortie 


concurrence d'un 


l'année d'études 


unique 


de l'école, peuvent être admis à 
insufti- 


renouvellement à recommencer, soit 
sante, soit leur dernière année. 


CHAPITRE III. — Avancement. 





art. 14. — Les promotions au grade d'inspecteur général de 
directeur et de sous-directeur sont prononcées par arrêté du 
ministre de l'agriculture. 

art. 45. — Peuvent seuls être nommés à l'emploi de <ous- 


directeur de circonsription des haras, et titularisés dans ce 


grade, les officiers des haras ayant atteint depuis un an au 
moins le troisième échelon de leur grade, 
art. 16. — Peuvent seuls être nommés à l'emploi de direc 


teur de circonscription des haras, et titularisés dans le grade, 
les sous-directeurs ayant atteint depuis un an zu moins le 
quatrième échelon de leur grade. 


Art. 17. — Peuvent seuls être nommés à l'emploi d'inspec- 


teur général des haras, et titularisés dans ce grade, les direc- 
teurs « es quinze années de services publies, dont cinq 
au moins de services effectifs en cette qualité. 

Art. 18. — Les études faites À l'école nationale des haras, en 
qual d'officier élève, entrent en compte pour leur durée 
effective, dans la limite de deux années, dans le calcul de 
l'ancienneté de services publics. 

Art. 19. — L'avancement d'échelon est fonction de l'ancien- 


neté et de la notation. 
Pour es fonctionnaires qui ont obtenu une no 
égale à la moyenne, la durée moyenne du temps 


te au moins 


ormalement 


Fa dans chaque échelon est fixée à deux années, Toutefois, 

rée movenne du temps normalement passé dans le pre- 
| échelon de la classe exceptionnelle du grade de sous- 
directeur est fixée à trois années. 

Ces durées peuvent être réduites respectivement à dix-huit 
Mois et à deux ans et trois mois pour les fonctionnaires les 
mieux notés, 

Art. 20, — Les directeurs peuvent avoir accès à la classe 
exceptionnelle de leur grade par voie d'inscription à un tableau 


ompli deux ans de ser- 
grade. 


échelon 


ipuon 


Spécial d'avancement lorsqu'ils ont ac 
Vices effectifs dans l'échelon le plus élevé de leur 

Les sous-directeurs peuvent avoir accès au premier 
de la classe exceptionnelle de leur grade par voie d'ins 
à un tableau spécial d'avancement lorsqu'ils ont accompli trois 
pe services eflectifs dans l'échelon le plus élevé de leur 
grade, 

Les nominations À la classe exceptionnelle des grades de 
directeur et de sous-directeur prévues aux deux alinéas ci-des- 
sus ne peuvent avoir lieu, dans chacun de ces deux grades, que 
dans la limite du dixième de leur effectif budgétaire respectif. 
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Art, 24. — Dès l'achèvement des opérations d'intégration, un 
tableau d'avancement sera établi au titre de l'année 1951, pour 
permettre de nommer aux emplois demeurés vacants et de 
promouvoir aux nouveaux échelons les candidats satisfaisant 
aux conditions statutaires d'avancement résultant du présent 
règlement. 

Art. 25, — Jusqu'au 31 décembre 1956 et par dérogation aux 
dispositions de l'article 15 du présent décret, la condition d'an- 
cieuneté dans le troisième échelon du grade d'officier des 
haras pour l'accès au grade de sous-directeur n'est pas exigée 
des fonctionnaires qui auront accompli cinq années au moins 
de services eflectifs en qualité d'officiers des haras. 


TITRE I 


Du corps des vétérinaires des haras. 


Cuarrrne I, — Disposilions générales. 
Art. 26. — Les emplois du cadre visés au 2° de l'article 1® 
du présent décret sont réservés aux fonctionnaires qui for- 


ment le corps des vétérinaires des haras. 


La carrière des membres de ce corps comporte deux grades 
qui sont, dans l'ordre hiérarchique croissant, ceux de: 

Vétérinaire ; 

Vétérinaire principal. 


Le grade de vétérinaire comporte trois échelons: celui de 
vélérinaire principal, deux échelons. 


Art, 27, — La répartition des emplois du cadre des vétéri- 
naires des haras dans chaque grade est fixée comme suit: 

Six emplois de vétérinaire; 

Cinq emplois de vétérinaire principal. 


Art, 28. — Les fonctionnaires du corps des vétérinaires des 
haras assurent, sous l'autorité des directeurs de circonscrip- 
lion des haras, les soïns aux animaux. 

Ils peuvent être chargés de participer à l'instruction profes- 
sionnelle du personnel, de faire partie de différentes commis- 
sions de réception, d'examen ou de surveillance, fonctionnant 
dans les services de haras, d'apporter leurs soins aux animaux 
détachés dans les stations de monte. 

H peut leur être également confié des missions particulières 
dans les établissements des haras autres que celui auquel ils 
sont affectés. 

Le détail de leurs attributions est précisé par arrêté du 
ministre de l'agriculture, 

Les vétérinaires principaux et les vétérinaires des haras ne 
peuvent en aucun <as s'absenter de leur résidence d'aflecta- 
tion sans l'autorisation de leur directeur. 


CHariTREe I. — Recrutement. 


Art. 29, — Peuvent seuls être nommés aux emplois de vété- 
rinaires des haras et titularisés au premier échelon de ce grade 
les candidats titulaires du diplôme d'Etat rançais de docteur 
vélérinaire âgés de trente ans au plus à la date de leur nomi- 
nation. Cette limite d'âge est reculée, le cas échéant, du 
tenmps passé sous es drapeaux. 


Il est procédé à ces nominations par arrêté du ministre de 


Art. 90. — En raison des conditions spéciales d'aptitude phy- 
sique exigées des fonctionnaires du corps des vétérinaires des 
haras, l'accès aux emplois de ce corps est réservé aux candi- 
dats du sexe masculin. 


CHaprrRe IL — Avancement, 


Art. 931. — Peuvent seuls être nommés à l'emploi de vétéri- 
naire principal et titularisés dans ce cadre les vétérinaires 
avant au moins trois ans d'ancienneté dans le troisiègne éche- 
Jon de leur grade. 

Les promotions à ce grade sont prononcées par arrêté du 
uinistre de l'agriculture. 


Art. 32. — L'avancement d'échelon est fonction de l'ancien- 
té et de ja notation. 

La durée moyenne du temps normalement passé dans chs- 
que échelon est fixée à deux ans. Cette durée peut être réduite 
à dix-huit mois pour les vétérinaires et vétérinaires princi 
paux qui ont fait preuve d'une valeur exceptionnelle, 


ne 








CuarrrRe IV, — Dispositions particulières. 


Art. 33. — La proportion maximum des fonction: 
corps des vétérinaires des haras susceptibles d'être À... 
position de détachement ou de disponibilité sur leur F 
est de 20 p. 100. 

Art. 34. — Les vétérinaires des haras peuvent béni 
l'honorariat de leur grade ou du grade supérieur ] 
mise à la retraite ou de leur radiation des cadres À l'; 
période de disponibilité. 

De même, les vétérinaires principaux des h 
bénéficier de l'honorariat de leur grade. 

L'honorariat est conféré par arrêté du ministre d 
ture. 


CuarrTRe& V. — Dispositions transiloires. 


Art. — 35. — L'intégration et le reclassement dans 


des vétérinaires des haras sont réalisés pour chaque gra 
conformément au tableau de concordance ci-après, la t 
de ces fonctionnaires dans leur ancien corps étant à pa 


au 31 décembre 1950: 








ANCIEN CADRE NOUVEAU CADRE 





Vétérinaire principal de 1r° classe. | Vélérinaire principal, % « à 
(avec maintien dan 
de l'ancienneté de cla 


Vétérinaire principal de 2 classe. | Vétérinaire princijai, 1° 


(avec maintien da 
de l'ancienneté de €] 
Vétérinaire de {re classe........,, | Vétérinaire, 3%  échelor vec 
maintien dans 1! 4 
l'ancienneté de clas 
Vétérinaire de 2° classe.......…. | Vétérinaire, 2° échelon ‘'avee 
maintien dans le 
l'ancienneté de clas 
Vétérinaire de 3% classe....…...... | Vétérinaire, 4%  échelor avec 
maintien dans 1! le 


l'ancienneté de cla 








TITRE II 
Du corps des agents des haras. 
CHaPiTRe I, — Dispositions générales. 


Art. 36. — Les emplois du cadre visé au 3° de l'article {* 
du présent décret sont réservés aux fonctionnaires qui for- 
ment le conps des agents des haras. 

La carrière des membres de ce corps D quatre grades 
et, à l'intérieur de chaque grade, des échelons qui sont, dans 
l'ordre hiérarchique croissant des grades, fixés comme suit: 

Garde des haras: sept échelons ; 

Brigadier des haras et gayde-maréchal des haras: trois éche- 
lons ; 

Brigadier-chef des haras: deux échelons; 

Adjudant des haras: échelon unique. 


Art. 37. — La répartition des emplois du cadre des agents 
des haras dans chaque grade est fixée comme suit: 

Huit cent treize. emplois de garde; 

Cent quatre-vingts emplois de brigadier et de garde-maré- 
chal, dont soixante-trois de garde-maréchal; 

Dix-sept emplois de brigadier-chef; 

Cinq emplois d'adjudant. 


Art. 38. — Les adjudants et brigadiers-chefs sont chargés et 
responsables, sous l'autorité des officiers des haras, de la teaue 
des établissements. Ils procèdent aux s “y et veillent à cs 
que les gardes assurent ponctuellement leur service. 

Ils distribuent les fourrages conformément à la feuille de 
consommation arrêtée par le directeur. La surveillance des 
adjudants et brigadiers-cheïs est de tous les instants et doit 
s'exercer même la nuit. 

Les brigadiers suppléent les adjudants et les brigadiers-chels 
dans toute fonction qui leur est déléguée par le directeur. Is 
sont spécialement chargés d'une écurie ou d'un groupe d'écu- 
ries. Lis participent aux soins et à l'exercice des animaux. 

Les gardes maréchaux ne soignent et n'exercent que deux 
reproducteurs, sauf nécessité de service. Ils peuvent être dis- 
pensés de la garde pendant la ferrure, 





ENCREN EL 
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i pécembre 1952 


re 


a gardes maréchaux qui ont accompli six années de ser- 
Er celte qualité peuvent recevoir le titre de brigadier- 


réchal. \ 
sr mrdes soignent et exercent trois reproducteurs ou che- 
Les gardes ee ] rde à l'écurie de jour e 

” de service. ls montent la garde à l'écurie de jour et de 
WW tour de rôle. Un plus grand nombre d'animaux peut 
mr être confié en cas de nécessité de service. En dehors des 
es À et des promenades, les gardes sont occupés selon les 
cires du directeur aux prises de fourrages, à la tenue des 
reprodu teurs à la forge, aux travaux de propreté et d'entre- 


jes établissements. 
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tien 4 . 
Le détail des attributions des fonctionnaires d rps des 
vents des haras est précisé par arrëlè du ministre de l'agri- 





culture. 
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CHaritTRe JL. — Recrutement. 
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+ 20 — Le recrutement des gardi lé Haras l 
urt. 39. 
)nditions prévues par la l À ir 1 














\ défaut de candidats répondant à ces conditions, s sont 
recrutés sur proposition des directeurs de rcons tion des 
paras parmi les auxiliaires temporaires âgés de dix-huit ans 
al ns et de trente ans au plus, qui ont élé employés pen 
dant une ou plusieurs campagnes de monte et qui ont subi 
un examen d'aptitu le technique et d'instruction générale du 
pit u du certificat d'études primaires dont les modalités sont 
diterminées par arrêté du ministre de l’agriculture. 

ja limite d'âge supérieure visée à l'alinéa précédent est recu- 
be d'une durée égale à celle des services militaires et des ser 





es civils valables ou validables pour la retraite, accomplis 
var l'intéressé. 






A notes et aptitudes égales, la priorité est accordée : 

a) Aux anciens élèves de l’école d'élèves gardes du Pin et 
aux anciens grooms de l'entrainement de Pompadour; 

b) Aux fils de gardes des haras. 


Les candidats du groupe a priment ceux du groupe b. 

Les nominations et les promotions dans le corps des agents 
des haras sont effectuées par arrêté du ministre de l'agrituiture. 
Les nominations de gardes des haras ont toujours lieu à 
l'échelon de début de ce grade. 






{rt. 40. — En raison des conditions spéciales d'aptitude phy- 
sique exigées des fonctionnaires du conps des agents des 
haras, l'accès aux emplois de ce cadre est réservé aux candi- 
dits du sexe masculin. 









CHAPITRE III — Avancement. 
art. 41, — Peuvent seuls être nommés au grade de: 

Garde maréchal : les gardes des haras comptant quatre années 
de services eflectifs en cette qualité et titulaires du certificat 
d'aptitude professionnelle de maréchal ferrant, ou à défaut 
ayant satisfait à un examen devant une commission nommée 


par le directeur de l'établissement et présidée par le vétéri- 
uaire affecté à ce dernier. 

Brigadier : les gardes des haras comptant au moins huit 
années de services effectifs en cette qualité. 

Brigadier-chef : les brigadiers ayant au moins deux ans d’'an- 
cie té dans leur grade, et les gardes maréchaux avant reçu 


depuis deux ans au moins le titre de brigadier-maréchal visé 
à l'article 38 du présent décret. 
\djudant : les brigadiers-chefs comptant seize années de ser- 


vices effectifs, dont quatre au moins en qualité de brigadiers- 


Art, 42, — L'avancement d'écheion est fonction de l'ancien 
neté et de la notation, 

La durée moyenne du temps passé dans chaque échelon 
fée 


Pour les grades de garde et de garde maréchal: à trois 


est 


ir ceux de brigadier et de brigadier-chef: à deux ans; 
Pour les candidats les mieux notés, cette durée peut être 
te respectivement à deux ans trois mois et à dix-huit 


CHarirre IV. — Dispositions particulières. 


Art. 43, — La proportion maximum des fonctionnaires du 
torps des agents des haras susceptibles d'être détachés cu 


Mis en disponibilité sur leur demande est de 5 p. 100, 
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CHAPITRE V, — Disposil trans $ 
Art. 44. — L'intégration et !e reclassement dans »s des 
agents d har eont effectu 4 ( {al 1 de 
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Art, 45, — Dès l'achèvement d( { it 
un labieau d'ax ement sera élal fa 
pour permettre de nommer aux en s d et 
de promquvo ux échel es ] ei \ iUX 
conditions statutaires d’as 1) 4 [ t da L regie- 


ment, 


Dispositions communes à l'ensemble des trois corps des officiers, 
des vétérinaires et des agents des haras. 
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Art. 49. — Toutes dispositions contraires à celles du présent 
règlement sont abrogées à compter de sa date d'’eflet. 


Art, 5%, — Le ministre de l'agriculture, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil et le secrétaire d'Etat au budget sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
francaise. 

Fait à Paris, le 1% décembre 1952. 

ANTOINE PINAY. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques : 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le secrétaire d'Etat au budget, 
JEAN-MOREAU, 


d'Etat à la présidence du conseë, 
GUY PETIT. 


À © & 


Le secrétaire 





Décret n° 52-1200 du 1” décembre 1952 modifiant le décret 
n° 650-444 du 20 avril 1950 relatif au financement des assu- 
rances sociales agricoles. 


Le président du conseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Sur le rapport du ministre de l'agriculture et du ministre 
du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret modifé du 30 octobre 1935 fixant le régime des 
assurances éociales applicable à l’agriculture ; 

Vu la loi n° 48-1283 du 17 août 1948 tendant au redressement 
économique et financier, et notamment ses articles 3, 6 et 7; 

Vu le décret n° 50-444 du 20 avril 1950 modifié, relatif au 
financement des assurances sociales agricoles, 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décr 


Ans. 27, Le paragraphe 2 de l’article 5 et le deuxième 
alinéa de l'article 19 du décret susvisé du 20 avril 1950 sont 
umodiiés comme suit: 

« Art, 5. $ 2. — Le plafond à retenir pour La détermina- 
tion du montant maximum annuel de la cotisation est égal 
au afond fixé par l'application de l'article 31 modifié de 
l'ordon nance n° 45-2250 du 4 octobre 1945. Un décret pris sur 
le ra] port du ministre de l'agriculture détermine sur cette 
base les plafonds à appliquer suivant la périodicité des payes. 

« Au cas où un même salarié travaille pour le compte de 
lusieurs employeurs des profgssions agricoles et forestières 
Lee plafonds per à l'alinéa précédent s'appliquent, en ce qui 
concerne les cotisations patronales, au salaire versé par chaque 
employeur, et, en ce qui concerne la cotisation ouvrière, à 
l'ensemble’ des rémunérations perçues par le salarié, 

« Au cas où un salarié relève simultanément du régime 
applicable aux professions agricoles et du régime. applicable 
aux profes ssions non agricoles, le plafond fixé par application 
de l'artic 11 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 s'applique, 
en ( ui concerne les cotisations patronaies, séparément aux 

laire et aux salaires non agricoles, et, en ce qui 


concerne la colsation ouvrière, à l'ensemble des rémunéra- 


tions perçues par le salarié 
La cotisatior, ouvrière des assurances sociales agricoles n’est 

pas due pour les travailleurs relevant d'une organisation spé- 
ciale de sécurité sociale en application de l'article 17 de l'or- 
donnance n° 45-2%0 du 4 octobre 1945, lorsqu'ils exercent simul- 
tanément et à titre accessoire une activité salariée ou assimilée 
relevant du régime agricole des assurances sociales. Ces tra- 
vailleurs n'ont droit qu'aux prestations prévues par le régime 
spécial de sécurité sociale auquel ils sont afliliés. 

« L'excédent des cotisations éventuellement perçu est rem- 
boursé annuellement à l'assuré, » 


alinéa. — Un règlement d'adminis- 
jue pris sur le rapport des ministres mentionnés 
lent et du ministre du travail et de la sécurité 
les règles de coordination applicables aux tra- 
successivement ou simultanément du régime 
irances sociales et d'un autre régime de sécu- 


Deuxième 


—+ 


Art. 2. — Le ministre de l'agriculture, le ministre 4 
et de la sécurité soclale, le secrétaire d'Etat au buis «an 
secrétaire d'Etat aux affaires économiques sont ha Ne 1. 
en vi le concerne, de l'exécution du prése: d ns 
sera publié au Journal’ officiel de la Pépublique france T4 

Fait à Paris, le 1®* décembre 1952, 

ANTOINE pin 
Par le président du conseil des ministres, ministre dre ns, 
et des aflaires économiques : : nceg 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS. 
Le ministre du travail et de la sécurit 
PIERRE GARET 
Le secrétaire d'Elat au budget, 
JRAN-MORBAU. 
Le séècrétaire d'Etat aux affaires 4 
TONY RÉVILLON. 
+ E © 





Remise de débet. 


Par arrêté @u 6 novembre 192, fl est fait remise gracieuse 4 
M. Bernard Vasseur, ex-employé de bureau à Ja direction départe- 
mentale du ravitaillement général de l'Oise, d'une sœnme de 12.000 p 
sur celle de 26.882 F dont il est redevable à titre de trop perçu sy 
traitement. | 





Complément à l'arrôté du 21 septembre 1932 modifié, concernant 
l'inspection des animaux de boucherie et des viandes dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 21 mars 1919 relatif à l'administration 
et de la Lorraine; 

Vu la loi du 17 octobre 1919 relative au régime 
l'Alsace et de la Lorraine; 

Vu le décret du 19 gr 1923 conférant au ministre de l'as 
les attributions dévolues au commissaire général de Ja ] 
à Strasbourg en ce qui concerne les gg} de l'agri 

Vu la loi du 24 juillet 1925 relative au ime adr 
départements de la Moselle, du Bas-Rhin # , u Haut-} 

Yu la loi locale du 14 mai 1879 concernant le comme 
rées alimentaires; 

Vu la loi locale du 3 juin 1900 relative à l'inspection 
de boucherie et des viandes; 

Vu la loi du 1+ août 190% sur la répression des fraud 
ventes de marchandises et des falsifications des denrées 
et les modifications L'on ate par les lois du 5 
2 juillet 1912 et du mars 4919 

Vu la toi du 7 juillet 193 sur ‘la prophylaxie de 
des bovidés et sur le contrôle de la salubrité des viand 
est applicable en Alsace et en Lorraine; 

Vu e articles 8-et 9 de la loi n° 49-1653 du 31 
relative à l'introduction de la législation sanitaire vét 
çaise dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhi 
Moselle ; 

Vu l'ordonnance du 30 mai 1902 pour l'exécution de la 
3 juin 1900 et les modifications y apportées par le décret du 2 
1931 ; 

Vu l'arrêté du 21 septembre 1932 modifié par les arrêl 
1994, 18 février 1933, 1æ mars 1929 et 10 février 191, 


Arrète : 
Art. fer, —— Les dispositions de l'arrêté du 21 


septembre # 
et 10 février 4951 susvisés, sont comp létées par les dispi 
vantes. 

Trrme ler 


Dispositions générales. 
Art. 2. — Quiconque se propose dans les dépertemen 


Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle de préparer en vue 
en gros ou en demi-gros de la viande découpée en mor 
désossée ou découpée en « pièces », destinée soit à la ve 
en nature, soit à la fabrication de produits manipulés, doit 
d'exercer son industrie, adresser une déclaration au préfet (di 
des services vétérinaires) du département siège de celte j 

Cette déclaration comporte les indications suivantes: 

fe Nom, prénoms et domicile du ééclarant. 

S'il s'agit d’une société ou d'un groupement particulier 
sociale, son siège social, la qualité du signataire de la d 

% Le siège de l'établissement : 

3e Un plan d'ensemble à l'échelle de 1/500e au minimui 
pagné de la description détaillée des locaux où s'effect 
traitement et le stockage des viandes (désossage, embal!ag 
gération ou congélation) et montrant la situation de ces | 
rapport aux locaux d'abatage; 

4e La capacité journalière de production et la capacité de 

5° La destination des viandes (fabrication de produils man 
ou vente en nature), 








modifié par les arrêtés des 2 août 1934, 18 février 1958, ” mars +. 
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4 Décembre 1962 
rmes de la présente réglementation, on entend 
« de viande » les morceaux de viandes, désossés ou non, 

« par la découpe de détail et qui doivent étre vendus aux 
ten Leurs sous leur emballage d'origine et dans les conditions 
œnst 


prévues au présent arrêté. 
Q 


art, 3. — Aux te 


par « pièce 


Ê « les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
gt désire se livrer à la vente au détail ou à la distribution 
La ere de viande » doit en faire préalablement la déclaration à 
ha préfecture de son département (direction des services vétéri 


ss déclaration comporte les indications suivantes : 
om, prénoms, domicile du déclarant ; 


cioge de son comanerce ; 

Des riplion détaillée du local et des installations de vente ou de 
distribution. 

Art. 4. — Il sera délivré récépissé des déclarations prévues ci-dessus 
Les déclarations devront étre renouvelées à chaque changement 
e titu aire. 
, Trrng 1] 

Conditions d'installation des aleliers, hygiène des locaux 
et du personnel. 


art. 5. — Les ateliers utilisés pour la préparation et le stockage 
des viandes découpées en morceaux et désosstes ou en « pièces » 
doivent être situés dans l'enceinte d'un abattoir ou dans un péri- 
mètre déterminé, pour chaque cas particulier, par arrèté préfectoral 
sutour de cet abaltoir. Ils doivent comporter : 

Une chambre de réfrigération ; 

Un local réservé au découpage et au désossage; 

Un local d'emballage ; Ê 

Eventuellement une salle de congélation. 

La chambre de réfrigération sera établie selon les règles de Fart. 
ge devra avoir des dimensions suflisantes pour contenir les car- 
exses d'animaux nécessaires à deux journées de travail de décou- 
pese et de désossage. Sa température sera maintenue entre 0 et + 4°. 

Le local de découpage et de désossage et le local d'emballage 
æront suffisament vastes, largement aérés et ventilés. Leur tem- 
pérature ne devra jamais dépasser + 12°. L'éclairage diurne et 
poclurne y sera convenablement assuré. 

Les murs et les cloisons seront revêtus sur toute leur hauteur de 
matériaux résistant aux ehocs, imperméables, imputrescibles, à sur- 
face lisse. Le sol sera imperméable et disposé en pente de manière 
à conduire les eaux “de lavage vers un orifice d'évacuation muni 
d'un siphon, pourvu d'un panier grillagé et raccordé au réseau 
général d'évacuation des eaux us‘es de l établissement. 

Les angles de raccordement des murs entre eux et avec le sol 
pwront aménagés en gorges arrondies, 

Ces locaux comporteront une alimentation en eau potable exclu- 
sivement, Les robinets d'eau seront en nombre suffisant et filetés de 
facon à permettre des lavages du sol à la lance. 

La chambre de réfrigération sera reliée au local de découpage et 
de désossage par rail aérien d'une hauteur suffisante pour éviter 
tout contact de la viande avec le sol. Le local de découpage et de 
désossage sera en communication directe avec la salle d'emballage. 

Lorsque les conditions d'installation ne permettront pas l'aménage- 
ment d'une salle spéciale destinée aux opérations d'emballage, 
celles-ci pourront se faire dans le local de découpage et de désossage 
à condition que ce dernier soit assez vaste. 

Des thermomètres enregistreurs, fournis par l'industriel et conve- 
nablement placés devront permettre de contrôler à tous moments 
la température dans chaque local. Les graphiques devront être 
conservés pendant un délai minimum d'un mois à la disposition du 
vétérinaire-inspecteur chargé de la surveillance de l'élablissement. 

Des vestiaires, des lavabos et des w.-c. pourvus constamment 
du linge, du savon et du papier hygiénique nécessaires seront mis 
à la disposition du personnel. Les w.-c. n'auront aucune commu- 
nication directe avec le local de découpage et désossage et le local 
d'emballage. 

Art. 6. — Les locaux de préparation et d'emballage des viandes 
seront constamment maintenus en parfait état de propreté et lavés 
à grande eau au moins une fois par jour avec l’une des solutions 
désinfectantes prévues par la réglementation en vigueur. Les tables 
de découpage seront en bois dur, maintenues en bon état d'’entre- 
tien et de propreté. 

La salle de réfrigération sera également maintenue en parfait état 
é propreté en évilant toutelois de trop fréquents lavages afin de 
Le pas augmenter le degré hygrométrique de l'air. 

Les ouvriers seront astreints à la plus grande propreté. L'industriel 
mettra à leur disposition des vêtements de travail et une coiffure 
lavables. Les outils, instruments, ustensiles servant à la prépara- 
lon des viandes, devront être maintenus en bon état d'entretien 
et de propreté. 

Art. 7. — Toutes les opérations nécessitées par le découpage, ke 
désossage, l'emballage, l'entreposage, l'expédition s'eflectueront sous 
la surveillance du vétérinaire inspecteur ou de son préposé qui veille- 
out également à la propreté du personnel, des locaux, des outils, 
instruments, ustensiles ou récipients. 

Art. 8. — Dans chaque atelier de préparation, fl sera tepn un 
Rgistre spécial sur lequel seront inscrites, au jour le jour, sans blane 
M rature ni interligne par espèce animale, en distinguant veaux el 
bovins, les indications suivantes: 
uantités préparées ; o 

iantjtés expédiées; 
Quantités en stock. 
Ce registre sera tenu à la disposition du vétérinaire inspecteur. 








Tres 1H] 
Conduions de préparation, d'emballage et de transport des viandes, 
Art. 9. — Les viandes destinées au désossage et au découpage 
en « piéces » doivent provenir exclusivement d'animaux abatlus dans 
l'abattoir dont dépend l'atelier de préparation die es viandes 
Hi est interdit d'utiliser, soit pour le découpage en nrorceaux et le 


désossage, soit pour le déco Ipage en « pièce les viandes prove- 
nani d'animaux abattus pour cause de maladie ou d'accident 

Art 10 Dès la fin des operations à abalagt après visite et 
estampillage par le service d'inspeciion, les carrasses fendues en 
demis seront placées dans la chambre de réfrigérat 


Le passage des viandes au local de découpage et de désossage se 


fera sur rail aérien 


La termpéralure des carcasses, au moment du désossage et du 


découpage ne devra en aucun cas dépasser + 

Art. 11. — Le désossage sera efflectné en suivant les différer plans 
musculaires de facon à éviter autant que possible les sections t s- 
versales des muscles, Les éclats d'os, les caillols de sang, les parties 
écrasées de la viande seront soigneu<ement « \ 

Les morceaux de viande, s'ils doivent étre tra oc Al 
d'emballage, seront placés dans des récipierm em- 
ballage suivra immédiatement les opératu de découpage et de 


désossagt 


Les déchets, os, résidus, seront recueillis dans des récipients excin 
sivement réservés à cet usage et enlevés aus fr Cine qu'il 
sera nCcessaire 

Art. 12. — Les viandes visées au premier paragraphe de l'a e 3 
du présent arrété seront embalkées dar des caisses à panneaux 
pleins en bois non résineux et très sec ou dans des eark inper- 
méabilisés sur leurs deux faces 

Chaque emballage sera tapissé d'une feuille de papier sulfurisé 
ou d'une pellicule cellulosique imperméable qui sera suffisamment 
vaste pour étre rabattue sur les m éaux apres romplissagt 

Le poids net de la viande contenue dans chaque emil ige sera 
de 25 kilogrammes avec une tolérance en plus ou en moins de 
5 ki'ogrammes 

Tout autre mode d'emballage devra obtenir agrément des ser. 
vices vétérinaires du ministère de l'agriculture 

Les emballages seront cerclés à l’aide de feuillurds ou de fil de 
ter 

L'une des faces latérales de chaque emballage comportera, en 
caractères très apparents, les mentions suivantes à l'exclusion de 


toute autre 


Raison sociale, siège et numéro d'immatriculation de l'établisse- 
ment; 

Date de l'abatage 

Reproduction de l’estampille sanitaire utilisée par le service vété- 
rinaire de l'établissement ; 

Poids net du contenu; 

Dénomination des viandes emballées fhœuf, veau, mout n, pore, 


cheval, «1! 


Tovt colis contenant, en quelque proportion que re soit, des vian- 
des de 4 qualité, devra être ivré obligatoirement à la far of. 
I portera, inscrite à la peinture nr uge Sur l'une de ses faces laté- 
rales et en caractères très apparer la mention « Viandes de fabri 


cation » 


En outre, chaque « pièce de viande sera enveloppée entièrement 


dans une feuille de matière transparente imperméable, un ibte 
et inviolable, d'un modèle agree r services vétr aires du 
ministère de l’agriculture, et comportant extérieurer Et \raC- 
tères appar { es mentions prévu par | é À j ent 
article à l'exclusion de toute autre. 

Art. 13 - Après emballage, les viandes devront être «soit rétrt- 
gérées, soit congelées. l'ans le prenuer ca eile seront enireposées 
dans des salles froides maintenues à des températures inférieures 
ou égales à +4. 

Dans le deuxième cas, la congélation des viandes sera estimée 
suffisante lorsque la température au centre de l'emballage atteindra 
— 6°, Cette température devra être maintenue durant t tre- 
posage 

Art. 14 Le transport des viandes visées par le présent arrêté 
devra Cire assuré de façon à maintenir les viandes ronge en bon 
état de congélation et les viandes réfrigérées à une température 
inférieure ou égale à +4. 

Trrae IV 
Condilions de vente, 

Art. 15. — Les viandes découpées en « pièces » devront être livrées 
eux consommateurs sept jours au plus tard après l'abatage des ani- 
maux dont elles proviennent. Ce délai ne pourra être prolongé qu æ- 
près autorisation des services vétérinaires d'inspection. 

Art. 16. — Les industriels désirant recevoir des viandes dé (es 
en vue de la fabrication de produils manipulés devront 4 er Sui- 
vant le cas d'un matériel de réfrigération ou de congélation leur 

rmettant d'entreposer et de maintenir la totalité de ces viandes à 

ur température initiale indiquée à l'article 13 ci-dessus. 

Art. 17. — Les Jocaux dans lesquels seront vendues des viandes en 


« pièces » faïsant l’objet de la présente réglementation, seront placés 
sous la surveillance du service vétérinaire local d'inspection. Ms 
devront être pourvus suivant Je cas d'un matériel de réfrigération 
ou de congélation permettant d'entreposer la totalité des viandes en 
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«pièces » et de les maintenir à leur température fniliale indiquée 
1 . = 


à l'article 15 « , jusqu'au moment de leur remise directe aux 
consœnrmalteurs 

Art 18 Le matériel de réfrigération on de congélation devra 
être maintenu en parfait état de fonctionnement, d'entretien et de 
propreté. Les viandes entreposées devront y être soustraites à toutes 


causes de souillure et de pollution. 


Art. 19 Avant leur remise aux consommateurs, les viandes en 
epiè » ne pourront sous aucun prétexte être extraites de leur 
ermmballage d'origine, sauf en vue d'examen nécessité par le contrôle 





s contraires à celles du présent arrêté 


»s préfets et les directeurs départementaux des ser- 
vices véte res du Bas-Rhin, du Haut-Khin et de la Moselle sont 
chars chacun en re qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, aui sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 25 novembre 1952. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN ROUGS. 











Administration générale. 


Par arrété dun 29 novembre 1952, les secwtaires d'administration 
de > classe dont les noms suivent sont promus secrétaires d'admi- 
Aistra le 1re clusse, à compter des dates indiquées ci-dessous : 

Mme ntépois, {+ mars 1%, 

M. La« ffier, der mars 1952, 

Mme Devaux, 1 août 19% 

———_—_—_—__— ———_ 4 3 ®—_—__——…——_— 


Eaux et forêts. 





Par arrêté en date du 24 novembre 1952, les agents techniques 
tes 1ux et forêts dont les noms suivent sont rayés du tableau 
Eee ment de 1952 pour le grade de chef de district des eaux et 


is), à Hohwald (Bas-Rhin); 


M. Carnatte (Justin), à Auriol (Bouches-du-Rhône). 
— eee —— 


Par arrêté du 29 novembre 1952: 
MM. 1!!! (Georges Pierre-Albert 
FPlalzyrof ja yues-Charles-Paul): 
} ù Gérard-Paul) ; 
P Jean-André}), 
mré nl des eaux el | rèts je 2e classe, {er échelon, désignés, 4 }a 
sortie de juillet 1952 de l'école nationale des eaux et forêts, pour 


ke se torestier marocain, sont détachés, avec leur grade, classe 
et « \ actue;s, pour une période de cinq ans, à compter du 
{= tobre 1952, auprès du ministère des affaires étrangères pour 
le servie forestier marocain. 

tt, + — 





Institut national agronomique. 


“embre 1952, Mile Dujour (Luclenne), sténo- 








éactylographe à nslitut national agronomique (4° échelon), est 
d Lu ne qualité, auvrès de l'administration centrale 
du 7 e de l'agriculture, pendant une période de cinq añs, à 
compiler du {1% 0 re 1902 

—— — © &- 


Institut national de la recherche agronomique. 





Par arrêtés en date du 22 novembre 1952: 

M. } y (Miel directeur de recherches de îre classe, a été 
none con lirecteur central de recherches de 3° classe, 
à comoter du ?2 novembre 1902. 


M. Aaver (Robert), directeur de recherches de 1re classe, a été 
rès concours, directeur central de recherches de 3° classe, 
à compter du 21 novembre 1952. 


+ @ 2 —————— 





Office national antiaoridien. 


Par arrété du %0 novembre 1952, M. Chaume (Jean), chef ée 
service du Trésor, est nommé, à titre provisoire, chef des services 
coœmplables, agent comptable de l'office national anliacridien, en 
remplacement de M. Behot dont la démission est acceptée. 

Le present arrêté prend effet du jour de l'installation de l'inté- 


res 





ne. à à di 





Services agricoles. 


—— 


Par arrêté du 29 novembre 1952, M. Ribierre (Rover 


rincipal des services agricoles, en service détaché at 
ésidence générale de la République française au Mar M 
période de cinq ans, à dater du 4% janvier 1947, est n ne 
cette position pour une nouvelle période de cinq ans, à my 
4e janvier 1952. a 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Décret n° 52-1291 du 1” décembre 1952 portant règlement d adini. 
nistration publique relatif au régime d'’aHocation vieillesse 
des travailleurs non salariés des professions industrielles at 
commerciales. 






Le président du conseil des ministres, ministre d 


4 

et des affaires économiques, 
Sur le rapport du ministre du travail et de la s ie 
du ministre de l'industrie et du commerce et du . 


d'Etat au budget, 

Vu la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 modifiée, t 
une allocation de vieillesse pour les personnes non 

Vu le décret n° 48-1756 du 19 novembre 1948 modif 
règlement d'administration pub:ique, relatif au régime p 
de l’organisation autonome d'assurance vieillesse 
sions industrielles et commerciales ; 

Vu le décret n° 49-545 du 21 avril 1949 modifié, portant rès'e. 
ment d'administration publiqne, re'atif au régime d'a n 
vieillesse des travailleurs non salariés des professions lus- 
trielles et commerciales, et notamment les articles 
et © fer: 

Vu l'avis du comité national de l’organisation au! 
surance vieillesse de l'industrie et du commerce ; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. {#, — Dans le décret du 21 avril 1949 susvisé : 


L'article 5, quatrième alinéa, est modiflé comme sui! 
« Exceptionnellement, le choix exercé À l'origine pourra te 


modifié au cours des cinq premières années d'application. s 
(Le reste sans changement.) 
Le troisième alinéa de l’article 11 est remplacé par “de 


sitions suivantes : 

« Art. 11. — Troisième alinéa. — Bénéficie également de l'al- 
location le postulant qui justifie avoir exercé l’une des a: lvilés 
professionnelles visées aux aiinéas précédents dans les condi- 
tions fixées par l’article 16, paragraphe 1% ci-dessous, lorsque 
cette activité aura été la dernière exercée par lui. » 

} 


Le premier alinéa et le quatrième alinéa du paragraphe 1* 
de l'article 16 sont modifiés comme suit : 

« $ 1%, — Premier alinéa. — Pour bénéficier de l'allocation, 
l'assuré doit justifier, à la date de liquidation de son allocation 
soit d'au moins quinze ans de cotisations effectives, soit, sl 
est né avant Je 1‘ janvier 1899, de l'acquisition d'au moins 
90 points de retraite par des cotisations ordinaires ou des col: 
sations de rachat prévues au paragraphe 2 ci-après. » 

(Le reste sans changement.) 


« Quatrième alinéas. — Soit totaliser quinze années d'activité 
professionnelle définie à l’articie 5 de la loi du 17 janvier 148 
et à l’article 2 du présent décret, dont cinq comportant 
versement d'une cotisation, ou seize années d'activité profes- 
sionnelle dont quatre comportant le versement d’une cotisation, 
ou dix-sept années d'activité professionnelle dont trois com- 
portant le versement d’une cotisation, ou dix-huit années d'acti- 
vité professionnelle dont deux comportant le versement d'une 
cotisation, ou dix-neuf années d'activité professionnelle dont 
une comportant 2 versement d’une cotisation, et justifier que 
l’activité dans une profession industrielle ou commerciale & 
été la dernière exercée par lui. » 

Art. 2. — Il est ajouté À l’article 20 ter du décret n° 49-545 
du 21 avril 1949 susvisé, dont les dispoditions actuelles forme- 
ront un parægraphe {*, deux paragraphes rédigés comme suit: 

« $ 2. — Est assimilée, dans les mêmes conditions, à uné 
période d'activité, toute période d'interruption forcée d'acü- 
vité, antérieure au 1% janvier 1949, causée par les fails 04 








Le 


ami. 
llesse 
es et 


uit: 
ané 
cu 








—_— 
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dreonstances de guerre, où — ue pe déporté, in- 
u détenu pour motif politique du fait de l'ennemi, eoit 

ent at été requis par les autorilés amies ou ennemies, no- INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 

nent pour Le service du travail obligatoire, soit qu'il ait 

bé contraint par une mesure d'évacuation ou de réquisition ss 

à quitter le leu de son établissement industriel ou commer- 

al, soit enfin que cet établissement ait été sinistré ou que ASSEMBLEE NATIONALE 

Taœuré en ait été spolié du fait de l'ennemi. 

« La période d'inactivité ainsi définie est retenue en totalité Année 1902 

ur l'ouverture des droits, mais elle ne comporte l'attribution 

gratuite de points de Ja classe 1 que dans la limite de six 
années. Ordre du jour du jeudi 4 décembre 1952. 

: $ 3. — Les assurés visés au précédent paragraphe qui, si) ti 
savant pu reprendre leur activité que pos rieurement au A quinze heures, — ire Séancz PUBLIQUE 
{« janvier 1949, ont cependant maintenu ou renouvelé leur . A - . 
wscription au registre du commerce jusqu'à la reprise de cette 4 — Vote sur la question de confance posée contre tous amen- 
xtivié, peuvent obtenir que la période d'interruption forcée ne mer v— } ee ment ee CUS pORER 01 pour 
wostérieure au {* janvier 1949 soit assimilée à une période p ? 2 ous pop jet à Le . _ | sn 
E 7 ” " ; ] : LE . — DISCUSSION au proje e 101 ae nnaiIkes pour rexerrice 1% 
d'activité comportant le payement des cotisations alors appli (Nce 4794-1888. — M. Charles Barangé, rapporteur général 
cables. » 
art. 3. — A titre exceptionnel, le bénéfice des dispositions A vingt et une heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 
de l'article 16 {8 2, premier alinéa) du décret susvisé du 21 avril 1. — Discussion de la résolution (ne 4886) par laquelle ke Conseil 
149 est étendu aux personnes qui, avant l'expiration d'un de la République demande à l'Assembke nationale une prolongation 
&lai de tros mois suivant Ja »ication du présent décret, du délai constitutionnel qui lui est imparti pour formuler son a r 
«e sont mises en règ:e vis-à-vis de leur caisse pour le payement la proposition de loi tendant à abroger l'article 1* de la lu 31 er 
ds cotisations exigibles au titre des années 1949, 1950 4941 et à remettre en vigueur les arlivles 67 à 74 du code du vin pour 
105 assurer l'assainissement total du marché du vin. (Ne 4899. — M. Paul 
et 1901. Coste-Floret, rapporteur.) 
art. 4. — Le ministre du travail et de Ja sécurité sociale, ,% — Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
le ministre de l’industrie et du commerce et le secrétaire d'Etat he 1963. (Nes 4794-4888. — M. Charles Barangé, rapporteur 
Crea.) 


au budget sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
olfiriel de la République française. 
Faît À Paris, le 1 décembre 1952, 
ANTOINE PINAY. 
Par le président du <onseil des ministres, ministre des finances 
et des affaires économiques: 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PIERRE GARET, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 


Le secrélaire d'Elat au budget, 
JBAN-MORBAU. 








MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 





Homologation d'un coefficient d'adaptation départemental 
du Bordereau général de prix forfaitaires relatif aux immeubles bâtis. 





Par arrêté. du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 3 décembre 1%%, les prix du Bordereau général de prix 
lorfaitaires relatif aux immeubles bâtis sont, pour le département 
du Bas-Rhin, aflectés du coefficient de base de 18,3%, établi en valeur 
soût 1952, 

Ce coefficient sera, jusqu’à une date qui sera indiquée dans le 
ochain arrêté fixant un nouveau coefficient d'adaptation départe- 
mental de base, revalorisé par l'index ponééré départemental men- 
sel, pour la détermination des coefficients d'adaptation départemen- 
lux du mois d'octobre 1952 et des mois suivants. 

Jusqu'au mois de septembre 1952, le coefficient fixé par l'arrêté 
du 15 juillet 1952, rajusté à l’aide des index pondérés départementaux 
mensuels, restera en vigueur. 

Les coefficients d'importance de travaux annexés à l'arrêté du 
2 décembre 4949 sont modifiés comme euit, à compter de la date 
d'application du coefficient d'adaptation départemi ntal d'octobre 
Œ 








MONTANTS DES TRAVAUX PAR TRANCHES COEFFICIENTS D'IMPORTANCE 
en valeur Seine 1999, 





De © à 2 millions......... cososobesecce 1,00 
DIT... occcocosoeucns 0,9 
Au-dessus de 5 mlIOns..........s.0..e 0,95 











Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 


N° 


Ne 


No 


No 


le jeudi 4 décembre 1952, 


4182, — Proposition de loi de M. de Léotard tendant à modifier 
le mode d'électiun des membres de l'Assermb'ée mat: e 
renvoyée à la commission du suffrage universel 

402. — Propos tion de loi de M Mitterrand tendant lé en- 
sion du régime des municipalités de plein exercice à cer- 
taines localités de l'Afrique occidentale francak de l'a! 
équatoriale française, du Togo et du Carmeroun re] e 
à la commission des terriloires d'outreaner 

4800. — Proposition de résolution de M. Fonlup!t-Esperahe n- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 1 1 3 
uliles pour que la représentalion de Al-érie a & du 
Conseil économique tienne compte de l'importance à 014 
départements algériens et des différé éléments de 1] . 
lation algérienne dont les légitimes int doivent 4 us 
et défendus (renvoyée à la commission de l'intérieur). 

4909. — Proposition de loi de M. Emmangel Véry portant . 
nation de la zone des cinquante pas géométriques da 64 
départements de la Martinique, de la Guadeloupe et ja 
Guyane (renvoyée à la commission de Flintéri 

i818, — Proposition de résolution de M. Il i Don tendant 
à inviter le Gouvernement à améliorer É ‘4 I ’ ér- 
sonneis de police (renvoyée à la comm di ° 

4896. — Proposition de résolution de M. André Monte nt 
à inviter ie Gouvernement à autoriser le personnel de la gen- 
darmerie nationale à adhérer à l'association des relraités de 
celle arme L'Union nationale du personnel de la gendarmerie 
et de la zarde (renvoyée à la commission de la délenée natio- 
na). 

1398, — Proposition de loi de M. Pierre Meunier tendant à assurer 
la communication aux assemblées d'actionnaires du n nt 
des rémunérations versées aux administrateurs exerct lang 
les éociétés dea fonctions rétribuées (renvoyée à la l 
sion de la justice et de législation). 

4851. — Proposition de résolution de M. Tourné tendant er 
le Gouvernement à mettre tout en œuvre gour évenir et 
empêcher l'isolement d'agglomérations et de villages par ja 
neige (renvoyée à la commission de l'intérieur). 

48:8 (1). — Proposition de résolution de M. Giovoni tendant à 
modifier l'article 83 du règlement (renvoyée à la commission 
du suffrage universel). 

4851. — Proposition de loi de M. Marcel Rihère tendant à recon- 
naître aux directeurs des laboratoires d'analvses médicales le 
droit d'eflectuer des prélèvements (renvoyée à la n 
de Ja famille 

4852 (1), — Projet de lof relatif au dévelop] ent d lits 
affectés aux dépenses de fonctionnement des s& s 8 
pour l'exercice 1953 (Etats associés renvoyée . 
sion de la famille). 

4857, — Propositjon de loi de Mme Poinso4 puis tendant 
étendre aux professeurs libres non ealariés les disposilions 


de la loi du 17 janvier 4%8 instituant une allocation de vieil- 


lesse pour les personnes non salariées (renvoyée à la « 
sion du travail). 


OMIAS- 
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voyée à la commission de la reconstruction). 


1867. — Proposition de loi de M. Joseph Denais tendant À établir 
Je scrutin uninoæminal pour l'élection des conseilters muni- 
cipaux de Paris (renvoyée à la commission du suffrage uni- 
verse 


4874. — Proposition de loi de M. Minjoz tendant à faciliter le 
fonctionnement des commissions d'application prévues à 
l'article 16 de la loi du 17 janvier 1938 instituant une allocation 
de vieillesse pour les personnes non éalariées (renvoyée à la 

















commission du travail). 

Ke 4896 !1). — Rapport de M. Minloz, au nom de la commission du 
suffrage universel, sur la proposition de résolution de M. Paul 
Reynaud tendant à suspendre, pendant le mois de décembre 
1952, l'application de l'article 24 du règlement. 

Ke 4911. — Projet de loi tendant à autoriser le Président de la 
République à ratifier l'accord de commerre entre la répu- 
bliqne 4 Haïti et la République française, signé à Port-au-Prince 
le 12 juillet 1952 (renvoyé à la commission des aflaires éco- 
noiniques), 

Ne "12 Projet de loi tendant à modifier l'article 4 de la loi 


ne 43-1473 du 23 septembre 1948 étendant aux étudiants cer- 


taines dispositions de l'ordonnance ne 45-2154 du 19 octobre 
1913 fixant le régime des assurances sociales applicable aux 
assurés des professions non agricoles (renvoyé à la commission 











Ne 413 Projet de loi relatif À la procédure de codification des 
textes rislatifs concernant l'urbanisme et l'habitation (ren- 
voyé à la mission de la recon-truction). 

Ne 4911. — Projet de loi relatif à la procédure de codification des 
textes législatifs concernant l'agriculture (renvoyé à la com- 
mission de l'agriculture). 

Ne 5924. — Projet de loi tendant À augmenter, par la percention de 
taxes sur les transports par navigation intérieure, les dotations 
de l'Etat à l'amélioration et à la modernisation des voies 


{ 


navigabies (renvoyé à la 
nication 








mmmission des moyens de commu- 


N° transmis 


1926, — Avis, 
Répul 

prud'homale 
Ne 4927 (1). — 


tendant à inviter le Gouvernement 


par M. le président du Conseil de Ja 
la proposition de loi relative à la procédure 
renvoyé à la commission du travail). 

Proposition de résolution de M. Alcide Benoit 
à conférer la Légion d'hon- 


ique, sur 













neur à l'agent auxiliaire de la Société nationale des chemins 
de fer francais Georges Girard qui, le %6 novembre 1952, 
ChAlons-eur-Marne, réussit, par son courage et son sang-froid, 


à éviter une catastrophe renvoyée à la commission des 
moyens de communication), 

Ne 499 — Avis de M. Ramaronv, au nom de la commission de 
la marine marchande, sur le projet de loi de finances pour 
l'e ervice 1® 1 
















Ne 1397 Praposition de résolution de M. André Bardon tendant 
1 viter le Gouvernement à reporter l'application du décret 
du ?3 février 1950 relatif au conditionnement du lait (ren- 
voyée À la commission de l'agriculture). 

= = = 





Procitamation d'un député. 


N résulte du procès-verbal de la réunion de la commission de 
recensement du département du Nord (2) en date du 1er décembre 
4952 que M. Victor Provo a été proclamé député du Nord, en rem- 
placement de M. Cordonnlier, décédé. 

M. Provo (Victor) est appelé à faire partie du £e bureau, auquel 
appartenait son prédécesseur. 


Commission des affaires économiques. 


Séance du mercredi 3 décembre 1952. 
Présents. — MM. Babet, Billlemaz, Caliot (Olivier), Catrice, 
Catroux, Mme Degrond, M. Denis (André) (Dordogne), Mme Estachy, 
MM. Gaumont, Gazier, Georges (Maurice), Hugues (Emile) (Alpes- 

































































Maritimes), Hugues (Joseph-André} (Seine), Jarrosson, Lapie (Pierre- 
Olivier), Liautey, Mabrut, Maurice-Bokanowski (Michel), Penoy, 
Mme PF -Chapuis, MM, Quénard (André) (Indret-Loire), Ramo 
net, Sauer 

Ercusés. MM. Bergasse, Blachette, Evrard, Lebon, Morève, Vals. 











Commission des affaires étrangères. 

















1962. 
(Jacques), Barrès, Bouhey, 


Séance du mercredi 3 décembre 


MM 














Présents Aumeran, Bardoux 





























Chambrun (de), Coste-Floret (Alfred) (Haute-Garonne), Pierre Cot, 
Delbos (Yvon), Denis (André) (Dordogne), Faure (Maurice) (Lot), 
Fouchet, Gaborit, Gouin (Félix), Jaquet (Gérard) (Seine), Mayer 
(René) (4 tantine), Mondon, Mutter (André), Naegelen (Marcel), 











Noël (LA Palewski 





4 PT n 
Ne 458. — Proposition de loi de M. Desson tendant à modifier Suppléants. — M, Pantaloni (de M. de CREER — 
la loi du 2% octobre 16 sur les dommages de guerre (ren- M. Billotte), M. Cermolacce (de M. 2. - - nor à 


M. Lamps (de M. Cachin), M. Christisens de M 
M. Dufour (de M. Giovoni), M. Seynat (de M. He!! 
bert), M. Puy (de M. Kuehn), M. Lapie (de M Le H 
(de M. Pupal), M. Gabriel (Paul) (de Mme Spor 
(de M. Verdier), M. Dubois (de M. Daniel Mayer 


er 


ee 





Commission de l'agriculture. 


———— 


Séance du mercredi 3 décembre 1%? 


Présents. — MM. Baurens, Becquet, Billat, Boscar.\ 
Briot, Castera, Charpentier, Deliaune, Florand, Fourv: 
Laborbe, Mme Laissae, MM. Laurens (Robert Avevr 
Paternot, Rincent, Rilzenthaler, Saïnt-Cyr, Thomas 
(Côtes-du-Nord), Tourtaud, Tricart, Verneuil. 

Excusés. — MM. Ihuel, Lalle, de Sesmaisons. 

Suppléants. — M. Samson ftde M. Rricou 
M, Legendre), M. Raffarin (de M. de La Noe), 


M 


, 





Commission de la défense nationale, 


———— 


Séance du mercredi 3 décembre 19%. 
Présents. — MM, Arnal, Bartolini, Bruyneel, CI n. 
mentry, beboudt (Lucien), Joinville Alfred Ma 
(Max), Loustaunau-Lacau, Monceau (Robert) (Sar!t 
Métayer, Monsabert (de), Montalat, Monteil (and 
Reille-Soult, Taillade, Tribou!et, Villeneuve (de), Pic 


Ercusés, — MM. 
(Abd-el-Kade 


de Benourville, 
Capdeville, 


Bouret, Pouvier O0‘ 
Hippoly'e Ducos, Frédet, 





André-François Mercier, Mekki, 
Commission de l'éducation nationale, 
Séance du mercredi 3 décembre 1%. 
Présents. — MM. Billères, Binot, Bourgeois, Boula:i pt 
Deixonne, Delachenal, Mile Dienesch, MM, Doutr 
Flandin (Jean-Michel), Guérard, Lacombe, Mme 


M. Léotard (de), Mlle Marzin, MM. Montgolfier (de), Pr 
geard, Rincent, Signor, Thibault, Viatte. 
Suppléants. — M. Jarrosson (de M. de Baudry d'Ass u 
tera (de M. Césaire), Mme Eslachy (de M. Cogniot), M 
(de M. Gilliot), M. Thamier (de M. Giovoni)}, M. Puy 
leguen), M. Rousselot (de M. Isorni), Mme Grappe (de M 
M. Mondon (de M. Priou), M. Seynat (de M. Schmitllein), M. -£ 8 
(de M. Vais), M. Barrier (de M. Zodi Ikhia). 





Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 





Séance du mercredi 3 décembre 1952. 


Présents. — MM. Barbier, Barrier, Barrot, Réné (Maurice), Caveux, 
Charret, Christiaens, Conombo, Mme François, MM. Fr“ Msu- 
rice), Frugier, Huel, Jaquet (Michel) (Laire), Lacaze, Mn | 
ereur, de Lipkowskl, MM, Mazuez (Pierre-Fernand), Montana, 
Montjou (de), Mora, Noël (Marcel) (Aube), Olmi, Pinvidic et, 
Mmes Poinso-Chapuis, Prin, MM. Ranaiïvo, Regaudie, Mme Kxa, 
MM. Segelle, Tracol. 


Ercusés. — MM. Chassaing, Raingeard. 


Suppléants. — MM. Quénard (de M. Arbeltier), Penoy ‘de M. Bi 
liémaz), Mme Laissac (de M. Durroux), MM. Serafini (de M. urous 
seaud), Berthet (de M. Liurette), Linet (de Mme Rabaté), Barihe- 
lémy (de M. Vergès), Mme Grappe (de Mme Vermeersch), 


Assislait en outre à la séance. — M. Cristolol. 





Commission de l'intérieur, 





Séance du mercredi 3 décembre 1952, 


Présents. — MM. Cartier (Gilbert) (Seine-et-Oise), Coste-Fioret 
(Alfred) (Haute-Garonne), Cristofol, Dejean, Demusois, Gen! 
Mme Grappe, MM. Guthmuller, Nenon, Pantaloni, Rabier, e 


(Marcel) (Alger), Sauvajon, Schaff, Serafini, Mme Sportisse, MM. T0 
mas qi: Valle (Jules), Véry ‘Emmanuel), Wagner (Jean). 
Ercust. — M. Quinson. 


Suppléants. — MM. Secrétain (de M. Cadi), Métayer (de M. Dur 
roux), Béné (de M. Aubry), Boutavant (de M, Ballanger), Jacques 





Yor ne), 
Vendroux 


Gaston) 


Seine), Raymond-Laurent, 











>. n 
Rosenbla!t, 





Jacques). 








Chevallier (de M. Blachette), Mme Roca (de M. Marty), 









que. 


“pt 


ues 
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Commission de la justice et de législation. 












Séance du mercredi 3 décembre 12 







présents. — MM. B:iffod. Coudert, Crouzier, Detos du Ra, Denis 


\iphonse) (Haute-Vienne), Gautier, Girard, Grimaud (Maurice) 
{Loire-! Inférieure), Grousseaud, Halbou [< à t llenri), 
Legaret, Maton, Mignot, Minjoz, Montiliot, Mxo Giallerri (de), R 
Jand Salliard du Rivaull, Trac 

Ercusé. — M. de Félice. 

Suppléants. — M. Guthmuller (de M. Cart Mme Lenmwereur 
ide M. Depreux), MM. André Denis (de M. H.-L. Gri ). Thibault 
le M Guissau), Fourvel (de M. Kriegel-Vatrir u), vd ‘ ia 
M Lefranc), Charret (de M. Moatti}, Benoist (de M. Mu Sera 


le M. Puwv), Gufslain (de M. Silvandre), Pradeau ‘de M. S:s- 
soko), Valentino (de M. Darou), Moisan (de M. Wasmer), 


Commission de la marine marchande et des pêches. 


» 


Séance du mercredi 3 décembre 19:2 











présents. — MM. Audeguil, Becquet, Bouret, Cermo! e, Dupuy 
Marc), Fayet, Febvay, Gaborit, Gravoille, Guitton Je Loir 
Intérieure), Henneguelle, Mora, Pantalon), Savary, Schmitt (René) 


(Manche), Signor. 
Ercusés, — MM. Michar 
Suppléants. — MM. Guiguen 


d (Louis), Ramanny. 
(de M. RBissol), Condra: je M. Au 


, 


Florand (de M. Defferre 


M. Reeb), 





Commission des moyens de communication et du tourisme, 
Séante du mercredi 3 décembre 19%2 


rie), Benoit (Alcide) (Marne), Bichet, 
Renneguelle, Le Sénéchal, 
Médecin, Mido], Noël (Mar. el) (Au 

Ercusés, — MM. Regaudie, Nigay, Moynet, 


Suppléant. — M. Rousselot (de M. Vassor), 


Anthonioz. 





Commission des pensions. 


ÿ 192 


décem b re 





Séance du mercredi 
Présents. — MM. Devemy, Draveny, 
(Rose), MM. Guislain, Jean (Léon) {Héraull), Le Coutaller, Liautey 
‘André), Mme de Lipkowski, MM. Mekki, Mouton, 
blatt. 

Ercusé, — M, Badie. 
Supndéants, — MM. 
M. Sou), Caumont (de M. Magendie). 




















Commission de la production inéustrielle. 





1952 





3 décembre 





du mercredi 





Séance 


Présents. — MM. Bessac, 
Couston (Paul), Coutant (Robert 














œœau (Bernard) (Maine-et-Loire), Mancey (André) 
Moynet, Peytel, Roucaute (Gabriel), Salliard du Rivault, Sk 
Védrines. 





Commission de la reconstruction et des dommages de guerre. 


Séance du mercredi 3 décembre 193. 


Présents, — MM. Bourgeois, Cavelier, Coudray, Crouzier, Damette, 
Degoutte, Elain, Gaubert, Gernez, Gravoille, Guiguen, Guitton (Jean) 
(Loire-Intérieure), Halbout, Lafay, Letèvre (Raymond) (Ardennes), 
Lenormand (André), Levindrey, Midol, Nisse, Prache, 
ris itt (René) (Manche), Secrétain, 
ule 


Cermolacce (de M, Pierrardi. 





bame), Mme Lempereur (de M. re), MM. Maäureiiet (de 


Présents. — MM. Arnal, Barbier, Barrier, Barthélemv., Béné ‘Mau- 
Dufour, Faraud, Febvay, 
Levin _ y, Martel (Louis Haute-Savoie A 
, Penoy, Schaff, Serafini, Sibué, 





Dufour, Garnier, Mme Guérin 


Pradeau, Rosen- 


Bokanowski (de M. Bignon), Frugier (de 


Bichet, Catoire, Chabenat, Charlot (Jean), 
, Deixonne, Desgra! iges, Ela n, Gou- 
doux, Mme Guérin (Rose), MM. Lacombe, Le Sciellour, Mailez, Man- 
(Pas-de-Calais), 
\, Titeux, 


Rousselot, 
Sibué, Thiriet, Tri- 


Suppléants. — MM. Dufour (de M. Brault), Rosenbialt (de M, Prot), 
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Commission du travail et de la sécurité sociale. 
















La comm n de la défen J er ra \-- di 









revision du <uoe de l { 


nai M ure dt 






_ La commission du travail et de la © ile le æ 1! ra le 
Jeudi 4 décembre 1952, à vingt et u Ù de la 
commission n° 926 






Avis de M. Vialie ir le 












La commission des immunités parlementaire r ra le jeu 
à décembre 19%2, à dix-sept 1 $ al « 1 nin 259) : 

L. — Rapport de M. Tour L« .« de 
poursuite ne 451 

I, — Rapport de M. Flandin sur la demande en Sutorisation de 
poursuite (n° 3563). 

IL. - N un tion d’un rap} eur Ï la { ue € ni (lon 
de poursuile (ne 4869). 

IV, — Questions diverse: 












Réunions de commissions du jeudi 4 décembre 1952. 










Commission des immunités parler ( à dix-sept — 
Local ne 35 

Comm du travail et de 1 “ 0, à ‘ une 
heures trente, — Local no 264 

Comm ion du suffrage u vé e] d da 
règlement et des pélilions, à dix | 

Sous-commission rhargée de suivre el di r d facon 
permanente l'emploi des crédits affectés à 4 e e, à 





dix heures. — Local de la commission dk 























au compile rendu in exten de la séa du % 7? EU A 





(Journal ofliciel du % 








Dans le scrutin (n° :263) sur l'amendement de M.T né à l’ar e3 
du projet sur l'amnislie (Exclusi lu | e d if) e des 
coupabies de viol, meurtre, dénoï l , 

M. Nisse, porlé comme ayant volé « e », di e à voulr 






voler « pour », 










Erratum 








au compte rendu in ex! ) de la sû du 27 nure re 19%. 

C'est par suite d'une erreur matérielle que, dans le scrutin ne 1299, 
sur l'amendement de M. Gautier à l'ai e 9 de la pro n rela- 
tive à l’amnistie (Sont exclues les per ( ondammnées par la 






Haute Cour de justice), M. Florand a été por comme ayant voté 
« contre ». 

©r, M. Florand quon of posé dans l'urne un bul'etin blanc et son 
Dom doit être rétabli dans la liste des députés ayant voté « pour », 


cf mm ms 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANN6E ,%02 





Ordre du jour du jeudi 4 décembre 1952. 


1. 
na 


4 
2 


üonn 


3. 
re 
ti 
el 
ra 

4. 
na ) ipp Ù eme 
la VOA « I 1916, portant trans'e et volutie de 
(Nos " à " L | 3 1! ‘ur, \ 1 , 
an! 1‘ vis , 21h n de presse, : la radio et 
du : saspard, rapporteur 

5. | } \ du t de idoplé pa: nationale 
rela! pe t des crédits affect épenses de fonc 
tion ru nt des serv : pour l'ex 153 s-e nationale 
d'éparz 0 iée 19952 Georges Marrane, 
raphp 

6. iscu f rojet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relaul au dé wpperment des crédits ! clés aux dépenses de fonc- 
tionneme! ry pour exervire 4%53 (Postes, télé- 
graphes et téléphon , année 192 - M. Coudé 
du 


For * . teur > 5? Avis de la commmis- 
sion d in s d nmu n, transpors el du tourisme. 
M bouqu 





Documentsmis en dstribution le joudi 4 décembre 1952. 


Ne 605 Avis de M. Rouquerel sur le projet de loi relatif au déve- 
loppement des édits de fon nnement des services civils 


(Postes, télég liphes € 





Commission des affaires économiques, des douanes 
et des conventions commerciales. 


3 décembre 1952 


Barzon-Damarzid, Brousse 
jalbert, Jacques Gadoin, 
s), Raincou:t (de), 


illou- 


Clerc, Cor- 
\inÇOis). Rain- 


Naveau, Novat, 


Commission des affaires 


Séance du 
Présent MW. Biatarana, Brizard, Chaintron, Coty (René), 
Hamon to), Lelant, Léonetti, Moutet (Marius), Pelit (général), 
Ernest P Pinton, Marcel la nt, Poher Alain), Réveillaud, 
Southon, Mme Thome Patenûtr jueline), M. Yver {Michel}. 
Ercuses, — Mane Gibherte Pierre-Brossolelte, M. Henry Torrès. 








Commission des boissons. 


Séance du mercredi 3 décembre 4952 


Présents. — MM, d'Argeniieu (Philippe), Béne (Jen 
(Georges), de Chevigny, Claparède, Mile bDbumo 
VM. Durand (Charles), Durand (Jean), Gay (Etienne 
Grégory, Perdereflu, Péridier, lPerrot-Migeon. 

Suppléant. — M. Enjalbert (le M. Cordier [Henri! 

Délégués. — M. Gay (par M. Hartmann); M. Fn 
M. Laniel [René M. Durand (Jean par M. Fleury 
par M. Roux), M. Bène (par W. Brettes) F 





Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des snort. 
de la jeunesse et des loisirs. ' 


Séance du mercredi 3 décembre 4195? 


Présents. — MM. Bordeneuve, Canivez, Cayrou (Frédé 
lande, Descomps (Paul-Ermnile,, Estève, Lacaze (Jean 
jaona), Lamousse, Lelant, de Maupeou, Poisson, Primet, = 

Excusés. — MM. Lemaitre ‘Claude, Maurice (Cæorve: 

Délégués. — M. Estève (par M. Berlaud), M. Descomps 
forgue [Louis!), M. de Maupcou (par M. Morel [Charle 
par M. Robert [Paul 

Suppléants, = Mile Mireil!: Dumont (de M. Berlioz), 
(de M. Boudet |[Pierre]), M. Vourc'h (de M. Lassagne 
M. Manent [Gaston]), M. Le Sassier-Boisaune de M 
M. Chevalier (de M, Olivier [Jules}) 





Commission des finances. 


ire séance du mercredi 3 decembre 199 


Présents. — MM. Armengaud, Berthoin (Jean), Bousc! 
Chapalain, Clavier, Coudé du Foresto, Courrière, Emilibn 
Marrane (Georges), Jacques Masteau, Pauiy 

Ercusés. — MM, Litaise, de Montalembert, Roubert (Ale: 

Suppléants. — MM  Auberger de M. Lamarque), Cha 
M. Fléchet}, Dupré (de M. Ramette), Tinaud (de M. Ma 
Poher (de M, Walker). 

Assistait, en outre, à la séance. — M. Joæau-Marigné (au 
la comanission de la reconstruction). 


2 séance du mercredi 35 décembre 1952. 


‘ 


Présents. — MM. Alric, Armengaud, Berthoin (Jean, 
Pierre), Bousch, Boutemy, Chapaisin, Clavier, Coudé du Farest 
Courrière, Debû-Bridel (Jacques), Emilien Lieutaud, Marrane 
ges), Jacques Masteau, Pellenc, Peschaud, Ramelle, Rogier 

Ercugsés., — MM. Litaise, de Montalembert, Roubert (Alex), W 

Suppléants. — MM. Gaspard (de M. Lafargue), Tinaud 
M. Maroger). 





Commission de la justice et de légistation civile, ocriminette 
et commerciale. 


Séance du mercredi 3 décembre 1952. 


Présents. — MM. Biatarana, BoivinChampeaux (Jean), Carcas 
sonne, Charlet (Gaston), Chevalier (Robert), Delalande, Geoifroy 
Jean), Gilbert Jules, Jozeau-Marigné, de La Gontrie, Mahdi (At 
lah), Marcilhacy, Mokle (Marcel), Motais de Narbonne, Namvy, l 
Georges), Rabouin, Reynouard, TaMhades ‘Edgand), Vauthier 

Ercusés - MM. Giacomoni, Ignacio-Pinto, Kadb 

Suppléants. — MM. Barret (Charles) (de M. Maire [Georges] 
pigny (de M. Teisseire), Durand-Réville (de M. Bardon-Dam 





Commission de coordination et de contrôle chargée de suivre 
l'exécution et l'application du traïté de communauté europ‘enne 
du charbon et de l'acier. 

Créée en application de l article 14, $ 3, du règlement.) 


Séance du mercredi 3 décembre 1952. 
Présents. — MM. Alric, Armengaud, Condé du Foresto, Noefel, 
de Maupeou, Pinton, Vanrullen. 
Assislait, en outre, à la séance. — M. Alain Poher. 





Commission de comptabilité. 


Séance du mercredi 3 décembre 1952. 


Présents. — MM. Courrière, Estève, Jacques Gadoin, Liot, Mia- 
vielle, Ruin (François). 
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Convocation de commission. 


sion des finances se réunira le jeudi & décembre 192, 


Ta commis : 
A local de la commission) (réunion commune avec Ja 





à dix heures 
 nission des affaires économiques 
{ pi “ : : nt : 
oudcet des affaires économiques (n° 555, année 1952. — Rappor- 


si. AIric. 


n de M. le secrétaire d'Elat aux affair 


»S Co 





Réunions de commissions du jeudi 4 décembre 1952. 


mi »n des afaires économiques, des douar et 4 ; 
! commerciales et commission des finances, à d a 
de la commission des finances, 
nission de l'éducation nationale, des beaux-a Ï 
et des loisirs, à quinze heures, — 1 | me 207. 
n des moyens de comrmunica de hs 
\ neuf heures quarant mq. — Local ne 202 
ssion de la presse et de la radio, à dix heures trente. — 


1)1 
el . 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 









Ordre du jour du jeudi 4 décembre 1952. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 





t. — 


Discussion de: a) la demande d'avis, transmise par M. le pré 
de j'Assemblée nationale, sur la proposition de loi de M. Las- 


sde 
salle-Séré, sénateur, concernant! la suppression du conseil privé des 
Etablissements français de l'Océanie: b}) la proposition de M. Gai- 


gnard, tendant à inviter le Gouvernement de la République fran- 
aise à supprimer les conseils privés existant outre-mer, ainsi que 
Les msei!s de gouvernement *exisiant auprès des gouvernements 
généraux de Madagascar, d'Afrique occidentale française et d'Afrique 
équatoriale française, (Nos 95, 71 et 406, année 1952 — M. Roullcaux- 
bugaze, rapporteur. — Avis de la commission de la législation, de 
k justice, des affaires administratives et domaniales, — M. Pialoux, 


TPE reu +) 

2. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le président 
du conseil des mninistres, sur le projet de décret présenté par M. le 
ministre de la France d'outre-mer, rendant obligatoire la pu ation 

Journal officiel des Etablissements français de l'Océanie des 
déclara ns devant être effectuées au registre du nnmerce. (Nos 392 


et 42%, année 1952, — M. Pialoux, rinporteur.) 


3, — Discussion dé la proposition de M. Jean elles, tendant à 





inviter le Gouvernement à déposer un projet de loi complétant l'ar 
ticle 60 de la loi de finances pour l'exercice 1952 Nos 254 et 431 
än 1952. — M. Fontanet, rapporteur 
4. — Diccussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent de j'Assemblée nationale, sur le projet de int les 
mples définitifs du budget général de Madagascar et dépendances 
et du budget annexe des chemins de fer, pour les esercices 19%6, 
t 1948, (Nos 373 et 120, ann 





Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le jeudi 4 décembre 1952. 


Ne 418, — Demande d'avis transmise par M. le président de l'Assem 


blée nationale, sur le projet de loi (A. N. ne 268] endant à 
ratifier le décret du 2: septembre 1919 approuvant une dé 

bération prise le 2 juin 19%49 par le grand conseil d Afrique 
occidentale française dermandant la enodification du décret du 
1 juin 1932 réglementant le fonctionnement du s des 


douanes dans ce territoire (renvoyée à la commission des 
affaires financières). 





Se 49, — Demande d'avis transmise par M. le président de 
blée nationale, sur le projet de loi (4. N. ne 2652) ter 
ralifier le décret du 3 avril 1959 approuvant uxe délibération 
du conseil général de Saint-Pierre et Miquelon en date du 


1er décembre 1918 relative à la réduction des formalités doua- 
nières pour les marchandises ayant transbordé dans les ports 
étrangers admis pour le transport en droiture (renvoyée à Ja 
£ommission des affaires financières), 























Ne 40 Den le d'a transmise par M. le préside de l'Assermme 
bise nat rie pro’et de loi (A. N. ne 2653) tendant à 
ra t t 1 1% ax 1%: l i " 1 
pr g i e 1 
dute 2 } 
la 5 Ü S ( ( ” a on 
di (] 

Ne 21 ] \f 4 \ 












































Ne 426 Den a M ert d \:<emMe= 
De \ x ‘ ‘ à 
ra er le décret du 27 ? 1 L 
le 1 0 1%.) i é | (EL 
{r aise I] r le 
esse es de } rt " | es 

l‘icrt 

N? 527 Dem j s t M ( 1 ] \ ! 
blée 1 e sur le proje 4. À à 
ralilier e di lu © noi L n él;- 
Mérat ricé e 10 m 10 t A e 
équat e f1 sé ] 1od te 
d [l ( Y a l 
ni û [ ( f ni 

No 4x n e d r nar M 1 \ n- 
( R. x à 
ratilier j 6 A x) j ),04 « 1a 
dé é ; ! f : 
fra S l ) é € 3 j ] } l 
‘ ? 1 Â s 
na ! [ ( x 
«| 1 des ) ( de 
t , e; ) | À 1 
{ ? t { 
























Se lu me 1 bre 1952 
Présents. — MM. Bégarra Borrey, Coulibaly, La Gravière, Mme 
Mairoux, M. M et, Mme Mor: Emilie 





Ercusés. — MM. Guyard, le général Sicé, Ton That Can, Z 1. 
léants. — M, Bégarra (de M. Chekkal Daho), M. Borrey ‘de 
} Lapart), M. La Gravière e M Le Be Mme Malroux (de 
M. Soppo Pris M. Michalet (de M. MilheP gon), Mme Erni- 
lienne Moreau je M. Thom 
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Commission de défense da l'Union française. 


Séance du mercredi 3 décembre 1952. 


Présents. — MM. Max André, Bazé, Castex, Charles-Cros, Fontanet, 
Gaudart, Georget, de Gouyon, Guiter, Laurent-Eynac, Legentilhomme 
(général), Lévy (Roger), Milhe-Poutingon, Moullec (contre-amiral), 
Schleiter, Schneider. 

Excusés. — MM. Borrey, Ruu Kinh, Darlan, Do Huu Thinh, Lache- 
nal, Nguyen Huu Thuan, Pann Yung, Piot, Salou Djermakoye. 

Suppléants. — M. Georget (de M. le colonel Bichon), M. Fleury 
(de M. Foccart), M. Laurent-Eynac (de M. Raphaël-Leygues), 
M. Roger Lévy (de M. Marguerilte), M. Charles-Cros (de Mme Emi- 


lienne Moreau 


Commission de législation, justice, affaires administratives 
et domaniaies, 


Séence du mercredi 3 décembre 1952. 


de Bruchard, 
Sylvestre, 


Junton 


Bélabed, 
Touré 


Sarraut (Omer), 


Abdesselam, 
Randretsa, 


Présents. — MM. 
Pialoux, P)lycarpe, 
(Momo), Troisgros, Ya Doumbia. 

Ercusés, — MM. Albrand, Bour (Alfred), 
MM. Mignot, Nguyen Huy Laïl, Nignan, 
Van Thi. 

Suppléants. — MM. Sarraut (de M. Antonin!), Pandretsa (de 
M. Boisdon), Junillon (de M. Bourgarei), Belabed (de M. Chekxal 
Daho), Pialoux (de M. Cornet), de Bruchard (de M. Morel), Ya 
Doumbia (de M. Péri), Sylvestre (de M. Ribéra), Troisgros (de 


M, Schneider 


Dorange, Mile Lafon, 
Pham Van Binh, Tran 





Commission des relations extérieures, 


Séance du mercredi 3 décembre 1952. 


Présents. — MM, Berthaud, Bidet, Dardele, Gorse, de Gouyon, Guy, 
Héline, Lévy (Roger), Sarraut (Omer), Savi de Tové, Vignes. 

uppléants M. Savi de Tové (de M. Coubêèehe), M. Omer Sarraut 

H{de M. Delpuech})}, M. Gorse le M. Dumas), M. Berthaud (de 

Eboué-Tel!), M. de Gouyon (de M. Galimand), M. Vignes (de 

æfaucheux M. Héline (de M. Menguy), M. Guy (de M. Ou- 

M. Bidet (de M. Rosenfeld), M. Lévy (Roger) (de M. Soppo 





Convocation de commission, 


\ d'instruction se réunira le vendredi 5 décembre 
:, 27, rue du Mont-Thabor, à Paris 
nen du dossier d'élection de M. Durand-Teyss'er, 
natlonale. 


M. Marceau Dupuy et M. Durand-Teyssier. 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


ire SESSION DU MOIS DE DÉCEMRARE 1952 


Séances des 9 décembre + 2 et jours suivants, 


À QUINZE HEURES 
Ordre du jour. 


ir le projet de loi n° 34% portant 
présentés par M. Le Hénaf, au 
ports, des postes, télégraphes et 


sur les 
revenu 
que et 





AVIS ET COMMUNICATIONS 








— 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de produits originaires et en th. 
de l'Union économique belgo-luxemhourgeoise 
(Additif à l'avis aux importateurs publié au Journal of 
du 26 novembre 1952.) 


La date limite de dépôt à l'office des changes des des 
licences d'importation concernant les produits” ci-après « 
15 décembre 1952, à douze heures 





” NUMÉROS 
N 
UXEROS du PRODUITS 


de poste. | tarif douanier. 





Toiles cirées…., tissus huilés, 
enduits. 


14 1058, 1059, 
1062 à 1064. 
Ex 1105. Bas de nylon. — Joindre à la 
licence d'importation une att 
e certifiant que les bas ont 
dans l'Union économique bel, 

geoise. 











Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis de concours pour l'admission aux emplois d'agents comptables 
d'union régionale de 3° classe et de sociétés de secours minières 
de ?, 3° et 4 classe. 


Un concours pour l'admission aux emplois d'agents 
d'union régionale de 3° classe et d8 sociétés de secour 
de 2e, 3 et 4 classe sera ouvért le 23 février 4953: 

4° Aux candidats des deux sexes âgés de vingt-trois ans 
et de trente-cinq ans au plus à la date du 1# janvier 19 
laires du brevet professionnel de comptable de l'ense 
nique ou du brevet d'enseignement commercial dél 
école nationale professionnelle ou un collège tec hnique 

2° Sans condition d'âge ni de diplôme, aux agents des or; 
de sécurité sociale minière et des exploitations minière 8 
lées qui eompteront, à la date du 23 février 1953, au moins tn 
de services dans ces organismes ou exploitations. 

Le nombre de postes mis au concours est fixé à huit 

Le règlement fixant les conditions d'admission au cor 
que le programme seront remis ou adressés aux person! 
feront la demande à la Caisse autonome natior nul de 
sociale dans les mines (service des afluires générales), 
de Ségur, à Paris (15°). 

Les candidats devront se faire inscrire avant le 98 Ja] 
au siège de ladite caisse ; les candidatures qui, à cette di: ite 
pas agpuyées d'un dossier complet ne pourront être ret 


or 
sil 
Î 





Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Jesun REYMOND 
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8 décembre 1947 





Œurs 


DEVISES 
relevés |Cours gotés on ours 


| 





349 95 ..surxs es . 
704 Ts .. 
359 10 sopnrsrrre 
1212 50 sus es 
002 50 .…. 


Etats-Unis (1 dollar)... 
de + y (100 francs).. 
Canada (1 dollar)... 
Portugal (100 escudos). 
Suisse (100 francs) 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


























L'Administration et les fermiers déclinent tonte responsabilité quant à la teneur des annonces. 


es 
got 


AU LION D'ARLES 
TIRAGES FINANCIERS SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 48.000 ({X) DE FRANCS 


—— 




























ES SIÈGE SOCIAL: 45, AVENUE SAbiI-CARNOT, ARLES (Boucuksæu-RnÔôNE) 
ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC n G: ER 





SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLIARD DE FRANCS 






n Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
ce ue . ’ , & e » Ce "7 : - 1 n 
Srèce SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, FARIS (7e) sion, celle société a procédé au rachat en Bourse de 43 obligaions 
Registre du commerce: Seine n° 214128 B,. de 5.000 F 6 3/4 0/0 1950 sur les #7 titres dont le deuxième amor- 
ns ussement est prévu pour le 15 décembre 1952 










Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de 
ks obligations 5 0/0 1%8 de 10.000 F nominal, la société Energie 
électrique du Maroc a utilisé, par le rachat en Bourse du nombre 
voulu d'obligations au-dessous du pair, compte tenu de la fraction 





Liste des numéros des obligations 6 3/4 0/0 1950 sorties au tirage 
du 15 novembre 1952 remboursables à partir du 15 décembre 1952, 
coupon n° 3 attaché. 







courue du coupon, la somme correspondant à l'amortissement prévu M7 948 910 O0 QI M2 Vas 075 976 977 978 979 J80 94 
our le 45 mars 1953. 4 065 06 057 OS 050 VI] JR OKI 084 085 SG 987 A3 
! n'y a donc pas lieu à remboursement au pair des 10.980.950 F 061 962 967 064 9065 M6 067! 489 x) 

de capital nominal d'obligations dont l'amortissement est prévu à la 068 069 970 971 972 973 a | 

date du 15 mars 193. à 





En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour cet 
amortissement. 

Les amortissements antérieurs ont élé également réalisés par voie 
de rachats en Bourse. 






GRANDS MAGASINS SIGRAND & Ce 
SOCIÉTÉ EN OOMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE %4.000 000 DE FHANCS 
= SOUS LA RAISON ET LA SIGNATURE SOIALES 


ss —— - = SIGRAND ET C: 






















TU à ‘MES JA'Ar NAT 7 SIBGE SOCIAL: 118, RUE RÉAUMUR, PARIS 
COMPAGNIE des FORGES d'AUDINCOURT et DEPENDANCES #s tite à 
\ eine n° SAZœU:; j 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 441.000.000 DE FRANCS 
SièGs SOCIAL: 86, RUE pe COURCRIZES, PARIS {8e) MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1946 de 3.000 F sont informés 
Registre du commerce: Seine ne 89943. que la société, ayant usé de la faculté qu'elle s’est réservée lors de 
mms l'émission de <es obligations, a ulilisé par rachats en Bourse la tota- 
lité de la somme prévue pour le service de l'emm it pour l'amortis- 
Obligations 5 1,2 0/0 1948 de 5.000 F. sement au îer janvier 1952 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage an sort 

Cinquième amortissement. A, sements précédents ont élé effectués par voie de rachats 












Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 


la Compagnie des forges d'Audincourt et dépendances a procédé au ASCENSEURS EDOUX-SAMAIN 


rachat en Bourse des 171 obligations dont l'amortissement est prévu 
















pour le 15 janvier 1953. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 140000 000 DR FRANCS 
En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort au titre Siècg socta 75, RU& L&COURBE, PARIS 
de cet amortissement. RC Het 
, Seine ne 271073. 
L'amortissement précédent a également été effectué par rachats en : … 
Bourse. 





TABLEAU D'AMORTISSEMENT 








































+ PT An ne 2 Liu ©, tn | 4 de l'emprunt 6 1/2 00 1952 de 25 millions de francs nominal repré- 
, senté par 2.500 obligations de 10.000 F nominal amortissables en 

CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE ous eus er Cite. 
DReCTION GÉNÉRAIS: 4, RUE TarTBouT, PARIS —— nées s - — 

DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE ou _FAUBOURS-SANT Honoré, PARIS NUMÉROS SOMBRE 

4 ordre DATES DES REMBOURSEMENTS de titres 

OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 0/0 1945 des tirages [ à omortir 
DE La = cs cé Pres Eie-di nn a SR _ 

Société des forces motrices du Bréda. { ns ci serrés 218 

TT : | ss 0 PAROI | < e 

Amortissement 4963. 4 ce aus D | ous 

pu TT si 5 — AGREE TMS 208 

{° 55 obligations rachetées et amorties; - = — r nn nnspensssessene à : 

?° Liste numérique des 62 obligations sorties au tirage du 24 novem- # sa. 1960 |" Se Ha 208 
bre 1952, formant le complément de l'amortissement, rembour- 9 pe | din baE died AE 519 
ge oem talel 10 ARR: Cnmtreméet 20 
0, RE. 14 _ oil tapés CAES 208 

11 à 80 — 561 et 562 — 1.961 à 1.370 — 2.981 à 2.290 12 — 1964... Soonccorssapennusest 209 
2.981 à 2.990 — 3.181 à 3.190 — 3.851 à 3.860 —. nn” 
Les amortissements antérieurs ont été effectués par rachals en POBlee00- 00 nppe sennen sonne cosennessonsanee 2-0 















urse, 
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SOCIETE PARISIENNE de MACHINES-OUTILS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 45.000.000 px Francs 
Suèce soctaL: 90, AVENUR Mancrau, À COURBEVOIE (Sert) 
R. C.: Seine ne 238501 B. 














Obligations 4 1 


? 010 





de 5.000 F. 


19:6 


Sixième amort'ssement. 


La société, usant de la faculté qu'elle s'est méservée lors de 


l'émi , à ulilisé par rachats en Bourse la totalité de ia somme 
qui aurait ; exigée pour le remboursement au pair des 79 obliga- 
tions dont l'amerti ment est prévu au fe décembre 1952. 

En conséquence, !l ne sera ças eflectué de tirage au sort. 

Les amor "ments des années 1947 à 1951 ont été couverts par 


rachats en Bourse 


TUILERIES du NORD et du PAS-de-CALAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 13.000.000 DK FRANCS 
Srèug soctaz: MARCO-EN-BARŒUL (Non), 117, nu NATIONALE 
R, C.: Tourcoing n° 1793 B, 


——"+à 





Obligations 5 1/2 0 0 1948. 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la 
société a racheté en Bourse les © obligations de 5.004) F nominal dont 
l'amortissement était prévu pour le fer janvier 1953 

En conséquence, il n'a pas été efleclué de tirage au sort 

Toutes les obligations remboursables antérieurement par voie de 
tirage au sort ont été remboursées 


D ee —— 


Etablissements DELATTRE et FROUARD réumis 
SOCIÉTÉ ANONYME au CAPITAL D£ 400.000.000 De Francs 
SIÈGE SOCIAL: 99, RUR DE LA BIENFAISANCE, PARIS 
R. C.: Scine ne 84926, 


— ——————— 


Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émission, 


œette société à p édé au rachat en Bourse de 2XM obligations 
& 1/2 0/0 1916 dont le sixième amortissement est prévu pour le 
45 décembi 1952 . 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en novembre 1952. 


Rappel de la série comprenant des obligations 4 1/2 0,0 1946 
sorties en 1947 et non encore remboursées. 
1.706 à 1.919, 


PL PSP PP PL SPL PP PP LP PPL LS 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 








M. Cupif (Georges), né le 18 décembre 1%%8 À Pontoise, demeurant 
Issy-les-Moulineaux, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux à l'effet de changer son nom palrony;mique en 








AVIS DIVERS 





COMPAGNIE GENERALE DE RADIOLOGIE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.400.000 F 
Sièck SOCIAL : 34, BOULEVARD DE VAaUGIRARD, PARIS (15°) 
Registre du commerce: Seine 70:61, 





Recouponnement des obligations 4 1/4 0/0 de 2.000 F (émission 1943). 


La Compagnie générale de radiologie informe les détenteurs de 
titres de cet emprunt qu'elle procédera, à dater du 1% janvier 1953, 
au recouponnement de ces titres par échange des corps des titres 
anciens contre des nouveaux porlant les mèmes numéros et munis 
des coupons du ter juillet 1953 au 1er janvier 1968. : 

Pour cette opération d'échange, qui sera effectuée sans frais, les 
porteurs devront s'adresser an service des titres de la compagnie, 
113, boulevard Haussmann, à Paris (8°), ou aux établissements ban- 
caires habilités pour le payement des coupons. 











REPUBLIQUE FRANÇAISE 4 Dé nos « = 
AVIS D'ADJUDICATIONS 


Administration générale de l'assistance publique à Paris 





SOUS-DIRECTION DES SERVICES ÉCONOMIQUES ET DES 7 


Le mardi 2 décembre 1952, à quatorze heures tr 
procédé publiquement au chef-lieu de l'administration « 
publique, à Paris, 3, àvenue Victoria, à l’adjudicalion « 
deux lots, sur soumissions cactetées, de la fourniture 4 

Lait pasteurisé en bidons : 27 lots; lait pasteurisé € 
25 lots, nécessaires au service des divers élablisseme 
niétralion pendant l'année 1953. 


S'adresser, pour prendre connaissance des cahiers de \ 





l'administration de l'assistance publi 
bureau 208), 3, avenue Vicloria, de dix heures à midi et 
heures à dix-sept heures, tous les jours, les samedis 

: , i , 
fètes exceptés. 


ue services 


Dépôt des demandes jusqu'au lundi 8 décembre 1952 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 





Un appel d'offres sera lancé incessamment par le le 
l'infrastructure aéronautique de l'Algérie en vue de la 
et la pose ‘ossature comprise) de sous-plafonds suspendu 4 


aleliers et les bureaux d'un bâtiment situé à une 
kilomètres d'Alger, 
La surface de sous-plafonds à installer est de 1.000 m? « 
le coût approximatif des travaux s'élève à 2 millions de f 
Les entrepreneurs, désireux de participer à cet appel d'of 
priés de faire acte de candidature auprès du directeur 4 
de l'infrastructure aéronautique de l'Algérie, 15, rue Bast 


avant le 10 décembre 1952, à dix-sept heures, en se conf AUX 
presciplions de l'annexe à l'article 8 bis des clauses et s 
générales imposées aux entrepreneurs des ponts et cha en 
Algérie, c'est-à-dire en fournissant : 

{o Une note indiquant le lieu, la date, la nature et l'i è 


des travaux qu'ils ont déjà exécutés; 

2° Une note donnant toutes précisions utiles sur la capa 
cière de l'entreprise, 

La liste des entrepreneurs admis à soumisslonner sera arr 
l'ingénieur en chef, directeur du service de l'infrastru 
nautique de l'Algérie, 


Les entrepreneurs admis à prendre part à l'appel d'offres t 
avisés ullérieurement et directement par lettre recommandée da 
leur admission et recevront toules indications et docum 


permetlant de soumissionner. 


Les pièces remises par les entrepreneurs non admis leur { 
renvoyées avec l'avis que leur denrande n'a pas été ac 


AVIS D'APPEL D'OFFRES 









Un appel d'offres sera lancé incessamment par le service de 
l'infrastructure aéronautique de l'Algérie en vue du revétement 
des sols d'ateliers et de bureaux d'un bâtiment silué à une ving'ang 
de kilomètres d'Alger, 

Ce revêtement, qui devra présenter certaines qualités de robustesse, 
de souplesse et d'imperméabilité, sera disposé sur une surface 
d'environ 1.500 m?. 

Le coût approximatif des travaux s'élèvera à 2.500.000 F. 

Les entrepreneurs, désireux de participer à cet appel d'offres. sont 
priés de faire acte de candidature auprès du directeur du servis 
de l'infrastructure aéronautique de l'Algérie, 15, rue Bastide, Alger, 
avant le 10 décembre 1952, à dix-sept heures, en se conformant aux 
prescriptions de l'annexe à l'article 8 bis des clauses et conditions 
générales imposées aux entrepreneurs des travaux des ponts el 
chaussées en Algérie, c'est-à-dire en fournissant : 

io Une note indiquant le lieu, la date, la nature et l'importance 
des travaux qu'ils ont déjà exécutés; 

20 Une note donnant toutes précisions utiles sur la capacité finan 
cière de l'entreprise. 

La liste des be ne admis à soumissionner sera arrétée jar 
l'ingénieur en chef, directeur du service de l'infrastructure aër 
nautique de l'Algérie. 


Les entrepreneurs admis à prendre part à l'appel d'offres seront 
avisés ultérieurement et directement par lettre recommandée de leur 
admission et recevront loules indications et documents leur Per- 
mettant de sourmissionner. 

Les pièces remises par les entrepreneurs non admis leur 5 
renvof'es avec l'avis que leur dernande n'a pas élé accueillie 
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EE GET PET ET 
4 Décembre 1952 





DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


us 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
iDécret du 16 août 1901. 





192. Déclaration à la préfecture de police. L'Union des 
octobre France transfère son siège social du 28, rue 
Dame te-Lorette au 5, avenue de l'Opéra, Paris. 





Notre mp 
octobre 1952. Déclaration à la Pe ture de police, L Association 
F , anciens élèves de Vaujours modifie ja composition 


du a — et transfère son siège social du 14, avenue de la Répu- 
bliqu , Paris, au 2, boulevard Rochechouart, Paris. 

à novembre 4952. Déclaration à la préfecture de police. Laboratoire 
de recherches diététiques. But: étude scientifique diffusion, 
ment de la diététique, en particulier Ja phyl todiététique: 
123, rue de Lille, Paris. 





4 no 


el nse rene 
sie£ soc jal : 





45 a 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Entente 
ortive de Châtonnay. But: pratique des sports et prit ri ale ni du 


+ ball et de l'éduc ation physique. Siège social: mairie de Châton- 


pot 


Déclaration à la pré tecture du Mans. Association 
défense 


novembre 1952 
. du mouvement national d'épargne de Connerré. Bu: 
et développement de l'éparzne. Siège social: mairie de Connerré. 








4 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de la To ur-du- Pin. 
Association des parents d'élèves de l'école publique de Velanne. 
But: chercher, étudier et réaliser en commun toutes les améliora- 
tions désirables aux conditions matérielles et morales des élèves, et 
ce. dans leur intérêt et celui des familles, en s'interdisant toute 
sion dans le domaine politique ou religieux; transmettre à 
l'administration les sugge stions ou les vœux émis à ce sujel. Siège 
social: mairie de Veiani 


novembre 1952 D claration à la sous-préfec ‘ture de Valenciennes. 
Les Amis d'Emile re But: honorer la mémoire d'Emile Quinet 
et pratiquer l'entr'äide entre les membres de l'association. Siège 
social: hôtel Saint-Jac que e, rue Saint-Jacques, Valenciennes. 





5 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Martinique. Soleil 
levant. But: pratique de l'éducation physique et des sporis. S'ège 








social: chez le président, M. Edmond (Jean-Bapliste), Desmarinières 
Rivière-Salée). 
7 novembre 1952. Déclaration à la préfecture du Rhône, Œuvre de la 


visite des détenus dans les prisons (section lyonnaise). But: secou- 
rir moralement et matériellement les détenus pendant ieur détention, 
aider les familles de ces détenus et tout particulièrement les enfants 
procurer du travail aux détenus à leur libération. Siège social: 1, rue 
Saint-Bonaventure, Lyon. 





8 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Fédéra- 
tion des centres ménagers ruraux de la Sarthe. Bul: grouper les 
centres ménagers pour la formation professionnelle des jeunes 
ruraes, défendre les droits et intérêts matériels des centre:, collabo- 
rer avec le personnel enseignant, assister les centres af fil és auprès 
de toutes aamimistrations ou organisations professionnelles. Siège 


social: 3, rue Sainte-Croix, le Mans. 





Déclaration à la préfecture de police. Entente 
l'athlétisme. Siège 
Châtenay- 


8 novembre 41952. 
athlétique Sceaux-Voltaire. But : déve'oppement de 
social: stade Jean-Longuet, avenue de la Division-Lecler 
Malabry. 





8 novembre 192. Déclaration & la sous-préfecture de Provins. Société 
des joyeux bigophonistes fertois. Bul: enseignement de la musique 
et du chant. Siège social: 10, place Pasteur, à la Ferté-Gaucher. 

10 novembre 1%2. Déclaralion à la sous-préfecture de Cherbourg. 
Association d'enseignement agricole et ménager rural de Monte- 
bourg. But: enseignement postscolaire agricole et ménager rural 
pour parfaire la formation professionnelle des jeunes. Siège social: 
inairie de Montebourg. 

"2 novembre 1952. Dé:laration à la préfecture de police. Les Jeunes 
équipes de France. But: assurer la formation civique, morale, sociale 
et physique des jeunes gens et des jeunes filles. Siège social: 32, rue 
René-Boulanger, Paris. 











12 novembre 19%2. Déclaration à la sous-préfecture des Andelys 
Loisirs et culture. But: organisation des loisirs et développement 
de la culture. Siège social: presbytère de Montaure 


(3 novembre 1952. Déclaration à la sous prélec ture de Valenciennes. 
Assooiation sportive scolaire de vieux-Condé. But: organiser et favo- 
nser la pratique des sports par les élèves fréquentant les cours 
nplémentaires de garçons et de filles de Vieux-Condé. Siège social: 
école des garçons du centre, rue Nestor-Bouliez, Vieux-Condé. 














13 novembre 1%2. Déclaration à la sous- us-prélecture de Béthune 
L'Union. But: pratique du sport celombophile, amélioration de la 
race du pigeon, voyageur. Siège social: 1, route Nationale, à Fou 

ères-le Z- Béthune 


Ve mbre 






4195. Dé. ’ clarat on à la <ous-pr lec ture LGSS 
fêtes et mar 
marre, Saint-Gonmdon, 








Comité des têtes de Saint-Gondon. But: organisat on des 
ions s'y rattachant, Siège social 


LA 








l 


REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 


14 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de Marseille, Les Bour. 
bonnais de Marseille et des Bouches-du-Rhône, Bul: reunir les origi- 
hnaires du d nent de Allier: établir entre eux des liens de 
sympathie et de ja: . siège social: 123, promenade de la Plage, 
à Marseille 

14 novembre 1%2  Déclaralion À sou rélecture d'Autun, Associa- 
tion amicale de l'école rer d 'Epertully. But: diffusion de la pense 
md $ ni ! es et l'école; proion- 

ment de œuvre &$ dire, siège © al: € e, Ep LUTY 

14 novembre 1952 Déclaration à la sous pr le e de Mar içon. 
L'Amicale de Signovarine ti tère son siège social de Signevarine 
ue t nie Y OT lie 1 il 4 eu pre | t au 924, fTrut JvUali- 


Jauré 3, LONMNHENITY, 


14 n vembre 1952, Déclaration à ( ( ire de Mon!didier 
Syndicat d'iniliatives Essi _Les Amis Ja Vallée de la _ ui : 
étudier et réaliser les mn es tendant à augrm d \cre 
générale Ja renommée et la ] [ é d'A N s I 


mairie, Ailly-sur-Noye, 


11 nove vembr 





19 »,_ Déclaration à la préfectu le e. Club des 
lnterastiones de football, But: perpétuer pa membres les 
prit d'i quipe., de solidarité Sportive el, en ( bI er ! aide 
morale ou ! ir eI ble à ses memb} all mo] nenl ou 
matériellement, Siège social: 22, rue de Londr Par 
11 novembre 192 D ration à la sous-préfe re de Mortagne. 
eg Mg ne de Bellême., Lu lévelopper le goût de I 
x } I l'4 L el 14 en Et ivs fôle Ssiôg Cdi : 

rue d'Al n, Bellême. 
14 novembre 1952 Déc claration à la préfecture de A Société ami- 
cale des sapeurs- ee de Frans. | ! i X fra les 
féles el concours ay ir Î le erfet nnement dk { 

J pa } Ù u 
ion et de l'entrainement physique u cor} siège taire 
de pren 
15 1m vembre 19 2. Déclaratior la ect le Man Asso- 
ciation des maisons familiales de la _résion de la Ferté- Te But 
éuucalion populaire en mm l org ce 
l'apprentissag gricole et dé ense gnem nl ménager rur siège 
social m le d'Avezé 
14 novembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de % Harmo- 
nie municipale de Vichy. R t: développement de l'art m l. Siège 
social hôtel de #% e de Vi hy. 

35% novembre 1952. Déclaration à la préfecture de l'Eure | Harmonie 


municipale de Louviers. But: enseignement, étude et propagande de 








la mu ique Classique et populaire Siège soci mairi e | iviers. 
15 novembre 1952, Déclari n à la préfecture de police. Compagnons 
du Jourdain. But: annoncer Jésus-Christ par le chant. Sièg ciai : 
47, rue de Clichy, Paris. 

17 novembre 1952 D claration à la préfecture des Ardenne Société 
de chasse de la DS. But: exercice en commun du droit de chasse 
sur les terres, fri et bois tués terroir Vrigne, Issancourt, bon- 
chery, Bosséval, loués par la société on apportés par les actionr es 


pendant la période des baux en cours. Siège social : 21, rue Waroquier, 
Charleville 





17 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Prade Associa- 
tion des maisons familiales de Cerdagne et Capcir. But: éducation 
populaire en milieu rural, apprentissage agricole et ense gnement 
ménager rural. Siège social: Mas Blanc, à Bourg-Madame 

17 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Loire. Le comité 
des écoles de la paroisse de Saint-Sauveur-en-Rue modifie n conseil 
d'administration, ses statuts et change son titre qui devient Associa- 


tion d'éducation populaire des écoles catholiques de Saint-Sauveur- 
en-Rue. But: organiser le fonctionnement matériel des écoles, recru- 
ter et rémunérer les maitres. Siège social: presbytère de Saint- 
Sauveur-en-Rue. 

17 novembre 1%2. Déclaration à la préfecture dun Tarn. Club aérien 
du Carmausin. But: vol à voile, formation de pilotes, modèles réduits. 
Siège social: mai rie de Carmaux. 


18 novembre 19%2 Déclaration à la sous prétecture de Bonneville. 
Société d'éducation populaire d'Ayze. But: soutenir et favoriser les 
œuvres d'éducation populaire, réunions d'études, cours professionnels 
séances récréatives, cinématographiques, sports, elc. Siège 
le presbytère, Aize. 


, 


soc jal : 


18 novembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Belley. Ami- 
cale des sapeurs-pompiers. But: ibvenir aux frais des fêtes et 
concours ayant pour but le perfectionnement de l'instruction et 
l'entrainement des le du corps. Siège social: chez le président, 
M. Girod, à Serrières | Briord 


18 novembre 1952. Déclaration à la sous préfecture d'Avranches. Le 
Foyer des petits grillons. But: entr'aide moraie aux enfants infirmes 
du département de la Manche. Siège social: hôtel de ville de Saint- 
Hilaire du-Harcouët 


19 novembre 1952. Déclaration à la prélecture d'Alger. Association 
des pere d'élèves de l'institution Notre-Dame. But: grouper Îles 
chefs imille ayant Ja charge des enfants inscrits à l'école; 
toutes activités sus eplibles d'apporter un soutien matériel et moral 
à l'institution, aux familles et aux maîtres; l'entente avec toutes les 
associations semblables. Siège social: institution Notre-Dame, avenue 


Paul-D r, à Kouba. L 
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49 novembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Sedan. Aére- 
Club Roger-Sommer. Bul: pratique de l'aviation et celle des diffé- 
rentes urines d'activité aéronautiques; développer l'aviation spor- 
tive afin de préparer la formation militaire « air » et assurer 
r entrainement des réserves, Siège social: 42, rue du Ménil, Sedan. 

4 novembre 1952, Décle arati m à la sous-préfecture de Chinon. Société 
amicale des sapeurs-pompiers de Saint. Patrice. But: secours et per- 
tec! \vement du Corps de sapeurs-pompiers. Siège social: mairie 
de Saint-Fatrice. 

49 novembre 1%52. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Amicale 
laïque de Lagnes. But: éducation scolaire, péri et postscolaire. Siège 
social’ école de gar s, Lagnesz, 

20 novembre 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Bayonne 


Comité d'amélioration et de défense des intérêts généraux des quar- 























tiers La Rocheloucault, 4 Cantons-Chassin, But: émettre tous 
vœux et formuler toutes demandes auprès des administrations civiles 
et privees et en général rechercher, maintenir ou accroître les amé- 
liorations ilimes qui sont faites actuellement aux habitants de 
ces « tiers où à ceux qui possèdent dans lesdits quartiers des 
hâties ] bîties, Siège social: café-restaurant Bascans, avenue 
d'Angilet, villa Aire Ona, quartier La Roche ucauli, _Anglet. 

20 ! e 1932. Déclaration À la sous-préfecture de » Louhans Joie 
ot amitié au village. But: épanouissement mcral et humain de la 
| l e; extension au village de loisirs sains et éducatifs par 
e { e et les excursions. Siège social: presbytère de Sens, par 
saint-Gern n-du-Bois 

20 1 bre 1952. Déclaration à la préfecture de Toulouse, Les Gars 
du Nort, : Fize- Laguerre, 9, place du Capitole, Toulouse, ont 
déc ick transférer leur siège social 15, place Wilson, Toulouse, 
et d el \dditif au but ports éducatifs; tourisme ; éducation 
el cullure populaire 

9%) nove 199, D ration à la préfecture de la Réunion. La 
Phitharmonique. But: répandre et favoriser l'art musical; recher- 
cher el pou re lout ce qui peut contribuer à la formation d une 
harmonie, Siège social: Mile Nativel (Jeanne), présidente, à l'Elang- 
èa 

20 1 nbre 162 Déclaration À la sous-préfecture de Bonneville. 
Les Amis de la Sainte Famille. Bul: organisation pour les fonction- 
nement « kveloppement de l'in stitution de la Sainte Famille; 
recrulerne du personnel enseignant; rémunération et perfection- 
rement ?! zogique; à it, am ni ; prise à bail de tous 
biens et toutes opérations mobilières et immobilières, Siège social: 
route de Reïlgnier, la Roche-sur-Foron. 

20 novem! 1952, Déclaration à la préfecture du Cher. Comité des 
têtes de Garigny. Bul: organisation des fêtes de la commune. Siège 
social: n e de Garign 

2 novembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Clamecy. Le 
Marcassin élé de chasse dite Le Marcassin de Neuffontaines). 

But: fa r la protection du gibier et n repeuplement; répres- 
sion du braconnage ; destruction des animaux nu isibles. S Siège social: 
mairie de Neuffontaines 

20 novembre 1952, Déclarati À la sous préi [e ire de Samt-Nazaire. 


Association d'enseignement agricole et ménager rural. But: grouper 





les 1 IX « iles en vue de favi riser la formation de la jeunesse 
par l'enseigne nent agricole et ménager. Siège socis!: rue des Ecoles, 
à Por! Saint-Père 

7 novembre 1952 Déc! aration à la | prélerture de la a Loire, L'Asso- 


ciation PEER des œuvres e Saint-Vincent-de-Paul mi: s son 
l de rans- 





conseil d'adm tion, ses tuts. But: à aux pauvres. 

fert du siège 11 du 10 rue Aristide-Br nd, Saint-Etienne, au 
i, rue Mi4 ne, Saint-Etienne 

% novembre 1%2, Déclaration à la sous-préf cture de Montluçon. 
La Sooièté de ee « La d: anne d'Arc : » modifie son but qui 
devient: } je gens: gymnastique, tir, sports, préparation 
militaire, musique ; D ur les jeunes filles: édu tion physique gym- 
nastique et sports, et transfère son siège social du: 57, rue Jean- 
Jacques-Rousseau, au ?8, rue de la ee à Commentry 

91 novembre 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Bélhun: Asso- 


ciation d'éducation popuiaire « la Gloriette = But: éducation popu- 








jaire à Haisnes et par extension à Douvrin et à Auchy-les-Mines 

Siège = \11: salle du patronage, rue Salengro, Haisnes. 

2 novembre 1952 Déclaration à la sous-préfecture de Cherbourg. 

pogrens mia quinevillaise. But: pratique éducation physique et 

ris t “clial: mairie de Quineville 

22 novembre 1952, Déclara‘ion à la préfecture du Puy-de Dôme. 

Groupe soutints de Lempdes. But: pratique du sport boules. Siège 

social l'Auto, à Lem/ des. 

24 novt » 195 Déclaration à la s re du Vigan. Le 

Maut Vidourle, But: pratique et protection de la pêche. Siège social: 

rest ) te de la Gare, ! } 

24 novembre 192. Déclaration à la sous-prélecture de Montluçon. 

Comité André-Messager. But: célébration du cen'enaire d'André 

M cer et ér n d'un buste à sa mémaire, Siège social: hôte 

je ville de Montluçon 

M1 bre 1952. D ration à la préfecture de T ulous 8. ». Le Bridge- 

Club de Toulouse, 2, rue d'Austerlitz, Toulouse, transière son siège 
au 15 bis, place Président-Wilson, Toulouse, 











[ 








24 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de M "ue Ass 
tion des centres ruraux d'enseignement ménagers d D 
Rhône. But: développer les cenires ruraux nie ers r Bouches 
tement. Siège social: 63, rue Saint-Jacques, Marseille, ‘Par 


24 novembre 1952. Déclaration à la préfectur e « 
A. !. A., Maison-Blanche. But: æ du judo, se 
culture physique. Siège social: atelier industriel 
Blanche. 


— 





a — 
if rm Judo-Clup 


l'air, Mai 


de 





25 novembre 1952. Déclaration à la pre tec ture d d'Al: ger. As : 
r. Associat 
parents d'élèves de l'externat Notre-Dame d'Afrique. But er À..., 
ration pé das sogique et matérielle entre les familles et 
social: 24, bou'evard Saint-Saëns, 


Alger. ee 





25 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de po 
d'Antoine Bourdelle. But: faire connaître l'œuvre de 
servir. Siège socixl: 16, rue Antoine-Bourdelle, Paris. 


e. Les Amis 
B a 





25 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de Mars 


Daumier, But: accroître en France et dans le monde ler 
d'Honoré Daumier. Siège social: 45, cours Pierre-Pug 
2% novemore 1952. Déclaration à la préfet ture de 
Centre de propagande et d'action contre le taudis. Bu 
logements existants, Sn pp: construire 4 | 
Siège social: maison de la famille, 17, bou'evard Saint! 


26 novembre 1952. Déclaration à la sous-prélecture > de l 
ciation sportive de l'école de PR + va di But ua 
de tous sports féminins, Siège social: école de l'Imm ‘ 

tion, 15, rue de Gasté, Brest. 

26 novembre 1952. Déclaration à la préfectu 
Fédération éépartementale des maisons des Dune et de la cul lture 
de Haute-Savoie, But: faciliter sur Je plan départemi 
tionnement et la liaison des maisons des jeunes et 

Siège social: 52, rue des Marquisats, Annecy. 

26 novembre 1952. Déclaration à la sous-préfec ti re de & 

La Bouie joyeuse du Pinat. But: pratique au jeu de ! 

social: à Aulon, chantier du Pinat, cantine de ja KR. A 
autonome des pétroles). 


Comité 











ré de 1 


u 











26 novembre 1952, Déclaration à la préfecture de Grer 
tion locale des aides familiales rurales de Domène. 
rielle et morale aux familles. Siège social: marrie de Domi 





27 novembre 1952. Déclaration à la préfecture des Ci 
Amicale des employés municipaux. But: créer d liens é 
entre les membres, organisation des loisirs et pratique 


Siège social: mairie de Saint-Brieuc. 


27 rovembre 1952. Déclaration à la préfecture de l'Aisn 
municipale de musique de Corbeny. Bul : 
musique. Siège social: 





Société 
éducation et pra!ique de !a 
mairie de Corbeny. 





23 novembre 1952. Déclaration à la préfecture de la Char Ass0- 
ciation du vélo-club verdillois, But: pratiquer l'éducation d 
et les sports. Siège social: café Lotte, à Verdille. 








23 novembre 1952. Déclaration à la prife“ture de la Ha 
Association sportive Legrand. But: développement, encouragement 
aux sports. S'ège social: 128, avenue du Maréchai-de-Lattre-de- 
Tassigny, Limoges, 





23 novembre 1952, Déclaration à la préfecture du Gard. Association 
familiale de la paroisse de Saint-Paul. But: création, entretien, patro 
nages œuvres postscolaires, enseignement par la parole, la plume el 


l'image. Siège social: 9, rue Emile-Jamais, Nimes. 





1 décembre 1952. Déclaration à la préfecture de police. Le Centre 
d'études et de documentation tunisiennes transière son siège social 
du 18, avenue Franklin-Roosevelt, au 10, rue Euler, Paris. 


- +0 e— —— 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 
(Décret du 16 août 1901, décret-loi du 12 avr 1999) 


8 octobre 1952. Arrêté du ministre de l’intérieur, (Autorisation enre- 
gistrée à la préfecture de la Moselle le 5 novembre 1952.) Aide intel- 
lectuelle pour les Polonais en France (section de Talange). Bul: pr 
pagation de l'instruction pour les enfants polonais, cours € omplét né 
taire pour les adultes, conférences, soirées théâtrales, chorales d'ama- 
teurs, bals et excursions. Siège social: chez M. Antoine Zapka, 
60, rue de l'Usine, Talange. 


Arrêté du ministre de l'intérieur. 


}- 











) 


10 octobre 1952. (Autorisation enr 
gistrée à la préfecture de la Loire-Inférieure le 22 novembre 1%2 
Union générale des travailleurs d'Espagne en exil (section de Nantes). 
But: pratiquer la solidarité matérielle et morale entre ses mermpbr 
Siège social: 10, rue Thiers, Nantes. 


3 novembre 1952. Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisa io 
enregistrée à la préfecture de police le 19 novembre 1952.) Union 
des fédéralistes lithuaniens. But: collaboration à l'établissement 
d'une Europe fédé rale basée sur les principes des droi is de l'homme, 
de la justice sociale, de la liberté politique et de l'égalité entre les 
peuples. Siège social : 5, rue de Messine, Paris. 


#1, quai Voltaire 
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